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1. Introduction générale au portail d’information 
 
 
 

Ce guide est une concaténation des futurs éléments d’informations et de communication qui ont pour 

finalité d’accompagner les acteurs de l’aménagement du territoire dans la compréhension et 

l’application du zonage pluvial mais surtout dans la mise en œuvre de bonnes pratiques de gestion 

des eaux pluviales, adaptées aux enjeux. 
 
Ces documents apporteront au porteur d’un projet d’aménagement urbain et de tout usager, un 

ensemble d’informations et d’outils pour : 
 

- COMPRENDRE les enjeux de la gestion des eaux pluviales, les impacts des changements 

urbains et climatiques en cours, et les nouvelles pratiques à mettre en œuvre, 

- CONNAITRE LES REGLES LOCALES de gestion des eaux pluviales qui s’appliquent sur le 

territoire (par le zonage pluvial, le PLUi et le règlement d’assainissement), 

- ACCOMPAGNER, ETAPES PAR ETAPES, LES ANALYSES PREALABLES, LA CONCEPTION, LA 

MISE EN ŒUVRE ET LA GESTION de principes et dispositifs de gestion des eaux pluviales 

adaptés. 

- CONNAITRE LES ACTEURS DE LA GESTION DES EAUX PLUVIALES, maîtres d’ouvrages 

publics, privés, prestataires et acteurs institutionnels. 
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2. Volet « Comprendre » : pourquoi et comment gérer les eaux pluviales ? 
 
 

Les enjeux de la gestion des eaux pluviales sont multiples : lutte contre les inondations, préservation 

de la ressource en eau, qualité du cadre de vie (qualité paysagère, nature en ville, lutte contre les îlots 

de chaleur…) et maîtrise des coûts. 

 

Les pratiques anciennes d’« assainissement des eaux pluviales » ou du « tout-tuyau », qui consistent 

à évacuer les eaux pluviales des zones urbaines à l’aide d’un réseau d’ouvrages enterrés, ne sont pas 

adaptées à ces enjeux. En concentrant les flux, elles aggravent les inondations des zones urbaines aval, 

détériorent la qualité des milieux superficiels (cours d’eau, lac, zones humides), réduisent 

l’alimentation des nappes, coûtent particulièrement cher et ne contribuent pas à la qualité du cadre 

de vie. 

 

Pour comprendre les enjeux actuels de la gestion des eaux pluviales… 

 

Dans un contexte contraint, avec les changements urbains et climatiques en cours, ces enjeux 

prennent une importance particulière. Sans pratiques mieux adaptées de gestion des eaux pluviales, 

l’urbanisation et le réchauffement climatique se traduiront par une croissance exponentielle des 

inondations, une dégradation accélérée des ressources en eau et notre cadre de vie, et des coûts de 

gestion toujours plus lourds. 

 

Pour comprendre les changements en cours et leurs impacts potentiels… 

 

Pour gérer les eaux pluviales aujourd’hui, il est nécessaire de changer les pratiques, en sortant du 

système « tout tuyaux » ! 

 

Pour cela, 4 grands principes sont à appliquer : 

- Préserver ou restaurer la perméabilité des sols 

- Infiltrer dès que c’est possible 

- Gérer les eaux pluviales « à la source 

- Adapter les formes urbaines et valoriser la place de l’eau 

 

Il s’agit aujourd’hui de mettre en œuvre une gestion adaptée de tous les « niveaux de pluie », selon 

les grands principes suivants : 

 

- Pour les pluies courantes : limiter autant que possible la production des ruissellements 

grâce à une ville plus perméable, 

- Pour les pluies moyennes à fortes : maîtriser les écoulements avec une gestion mieux 

intégrée, efficace et pérenne, 

- Pour les pluies exceptionnelles : anticiper les conséquences et adapter l’aménagement du 

territoire pour une ville plus résiliente. 
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3. Comprendre : Quels sont les enjeux actuels de la gestion des eaux 

pluviales ? 
 

3.1. La lutte contre les inondations 
 
 

Le territoire connaît un nombre important d’inondations liées aux eaux pluviales. Il a été touché de 

manière particulièrement forte au cours des dernières années.  

 

Certaines inondations sont liées à des écoulements naturels. D’autres sont aggravées par les eaux 

pluviales urbaines, en particulier à l’aval de bassins versants largement imperméabilisés. 

 

D’une manière générale, les inondations constatées sont liées à la combinaison : 
 

- d’écoulements ou d’accumulation d’eau en surface, pour des causes qui peuvent être 

diverses : débordements de réseaux, fossés ou petits cours d’eau, ruissellements directs 

issus des espaces naturels à l’amont, insuffisance des ouvrages de collecte, problèmes 

d’entretien… 

 

- de l’absence d’intégration de cette possibilité dans l’aménagement du territoire. 
 

Certaines inondations restent relativement rares, mais beaucoup sont relativement fréquentes (au 

moins une fois par an, lors des orages les plus violents). 

 

Les enjeux touchés sont multiples (logements, entreprises, routes, bâtiments publics, écoles, hôpital, 

maisons de retraite, parcelles agricoles, jardins…), avec des conséquences potentielles : 
 

- Sur la sécurité des personnes (risque réel de noyade en particulier dans les sous-sols, 

accidents de la circulation, saute de tampons…), 

 

- Financières (dégâts sur les équipements et pertes d’exploitation pour les entreprises…), 

 

- Sur la vie des habitants et les activités des entreprises (il faut généralement plusieurs mois 

pour revenir à la normale). 
 
 

3.2. La préservation de la ressource en eau 
 
 

3.2.1. Les milieux superficiels (cours d’eau, lacs) 
 

 

Les rejets d’eaux pluviales peuvent impacter les milieux superficiels (cours d’eau, plans d’eau, zones 

humides) de plusieurs manières : 

 

- Des impacts sur la qualité des eaux : 
 

o Par les rejets dans les milieux, soir directs, soit via les réseaux séparatifs d’eaux pluviales : 
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Les eaux pluviales se chargent dans l’air puis par ruissellement de différents types de 

polluants : notamment des matières en suspension, des métaux lourds, des 

hydrocarbures et des micropolluants spécifiques liés aux humaines (industries, 

transport, agriculture, santé…). Ces polluants peuvent avoir un impact important sur 

la qualité de l’eau des milieux et la biodiversité. 

 
 

o Par les déversements unitaires liés aux apports d’eaux pluviales, par débordement via 

les déversoirs d’orage : 

En cas de pluie très importante, les réseaux unitaires (eaux usées et eaux pluviales 

mélangées) débordent via les déversoirs d’orage. Dans ce cas ce sont des eaux usées 

ainsi que des eaux pluviales chargées en polluants qui se retrouvent dans les cours 

d’eaux. Même si la dilution liée à l’orage est importante, l’impact sur les milieux peut 

s’avérer important. 
 

- Des impacts sur le régime hydrologique et la qualité écologique des cours d’eau :  

 

o L’imperméabilisation des sols modifie le fonctionnement hydrologique des bassins 

versants. Elle entraîne à la fois une diminution des débits d’étiage et une 

intensification des crues. 
 

o Les cours d’eaux sont alimentés par l’eau présente dans les sols et les sous-sols. 

L’imperméabilisation des sols empêche l’infiltration et contribue au manque 

d’alimentation des cours d’eau par le sol chargé en eau en période d’étiage. 

 

o A l’aval des bassins versants qui connaissent une forte urbanisation, l’impact de 

l’imperméabilisation en cas de fortes pluies peut être significatif et les crues plus 

fréquentes et plus intenses peuvent être accompagnées d’une érosion accrue et 

d’une dégradation de la qualité écologique des cours d’eau. Les eaux souterraines 
 

La gestion des eaux pluviales peut également impacter les eaux souterraines de plusieurs manières : 
 

- Par la réduction de l’alimentation des nappes phréatiques liée à l’imperméabilisation des 

sols, empêchant l’infiltration. 

 

- Par les impacts potentiels sur la qualité des eaux : Dans certains contextes et en l’absence 

de certaines précautions, les risques de transfert des polluants infiltrés avec les eaux 

pluviales peuvent être réels. 
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3.2.2. La qualité du cadre de vie 
 
 

Les eaux pluviales ne constituent pas nécessairement une contrainte. 

 

Selon les types de solutions retenus et leur degré d’intégration, les eaux pluviales peuvent conduire à 

des espaces « sacrifiés » et à l’origine de nuisances (accumulations gênant la circulation piétonne et 

routière, prolifération de moustiques, ouvrages peu esthétiques…) ou au contraire constituer une 

opportunité de plus-value qualitative des projets d’aménagement à plusieurs titres : : qualité 

paysagère et environnementale, nature en ville, lutte contre les îlots de chaleur, communication 

pédagogique… 

 

Cet enjeu est fort sur le territoire, dont le développement est important et le foncier précieux. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Exemples 
de gestion plus ou moins intégrée des eaux pluviales 

 

Les îlots de chaleur urbains (élévations localisées des températures en milieu urbain) sont liés à 

plusieurs paramètres : matériaux utilisés, circulation de l’air, degré d’artificialisation du cycle de l’eau. 

A ce titre, la gestion des eaux pluviales joue un rôle déterminant. Selon les types de solutions retenus, 

elle peut contribuer à l’élévation des températures ou au contraire favoriser la régulation thermique 

assurée par la végétation (via l’ombrage et l’évapotranspiration). La figure ci-dessous illustre 

l’influence potentielle (en l’absence d’une gestion des eaux pluviales adaptée) de l’imperméabilisation 

des sols sur le cycle de l’eau. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Influence de l’imperméabilisation des sols sur le cycle de l’eau 
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(source : guide « Vers la ville perméable », Comité de bassin Rhône Méditerranée) 

 
Par ailleurs, une gestion des eaux pluviales par des espaces verts (noues, espaces verts, jardins de 

pluie, fosses d’arbres…) contribue à la présence de la nature en ville et à la préservation de la 

biodiversité. 
 

3.2.3. La maîtrise des coûts liés aux eaux pluviales 
 
 
 

Les coûts de gestion des eaux pluviales sont multiples : 

 

- Investissements nécessaires pour gérer les eaux pluviales dans les projets 

d’aménagement, 

 

- Foncier dédié à la gestion des eaux pluviales, 

 

- Entretien des ouvrages, 

 

- Prescriptions et contrôle, 

 

- Solutions curatives, 

 

- Renouvellement des réseaux… 
 

Ils sont très variables selon les types de solutions retenus et le degré d’intégration à l’urbanisme et au 

paysage. 

 

D’une manière générale, des solutions adaptées (qui répondent aux principes de gestion durable des 

eaux pluviales) et qui sont intégrées dès l’amont dans les projets urbains peuvent permettre des 

économies par rapport à des solutions traditionnelles. 
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4. Comprendre : Quels sont les impacts potentiels des changements en 

cours ? 
 

4.1. L’urbanisation 
 

4.1.1. L’extension urbaine 
 
En l’absence de pratiques adaptées de gestion des eaux pluviales, l’extension urbaine 

s’accompagnerait d’une intensification des impacts des eaux pluviales déjà constatés sur le territoire 

: 

- Intensification du risque inondation (des écoulements plus importants, vers des enjeux 

exposés plus nombreux), 

 

- Aggravation des impacts sur la ressource en eau (en particulier sur les petits cours d’eau 

aux bassins versants largement urbanisés), 

 

- Nuisances (ouvrages peu esthétiques, moustiques…), 

 

- Alourdissement des coûts liés aux eaux pluviales (investissement, entretien, contrôle, 

solutions curatives…). 
 

4.1.2. La densification urbaine 
 
La densification urbaine permet de limiter l’étalement urbain et par conséquent l’imperméabilisation 

des sols et les ruissellements qui l’accompagnent. Mais, en l’absence de pratiques adaptées de gestion 

des eaux pluviales, elle peut également créer, au cœur des espaces densifiés, des contraintes 

spécifiques pour la gestion des eaux pluviales, avec : 
 

- Des surfaces imperméabilisées plus importantes, à l’amont de réseaux et ouvrages de 

gestion des eaux pluviales existants qui n’ont pas été dimensionnés pour assumer le 

surplus correspondant, 

 

- Des espaces « libres » et exploitables pour gérer les eaux pluviales plus restreints, 

 

- La création de vulnérabilités nouvelles vis-à-vis des écoulements superficiels, 

 

- Des divisions parcellaires qui posent la question des exutoires et peuvent générer des 

problèmes de voisinages. 

4.1.3. Le renouvellement urbain 
 
Le renouvellement urbain, s’il s’accompagne d’une densification, peut s’accompagner des mêmes 

types d’impacts que ceux présentés ci-dessus. Mais il constitue également une réelle opportunité 

d’amélioration de l’existant, qu’il s’agit de saisir. 
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4.2. Le changement climatique 
 

4.2.1. Tendances d’évolution 
 
On constate déjà en Savoie un réchauffement particulièrement fort, qui a débuté à la fin des années 

1980. Des records ont été enregistrés ces dernières années sur les Alpes du Nord. L’augmentation de 

la température moyenne annuelle est d’environ +2°C par rapport à ce qu’elle était dans les années 

1950, soit le double de la tendance à l’échelle mondiale. Le réchauffement est particulièrement fort 

au printemps : il atteint +4°C en juin. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
            Températures moyennes annuelles entre 1900 et 2015 à l’échelle des Alpes françaises 

 

Aujourd’hui, les prévisions en matière d’évolutions des fortes pluies liées au changement climatique 

s’accompagnent encore de fortes incertitudes. Il y a malgré tout de réelles craintes d’une 

intensification significative des fortes pluies, liées à un ensemble de tendances : tendance générale à 

une variabilité accrue des phénomènes et une intensification des extrêmes, probabilité accrue de 

canicules et de contextes semblables à ceux de l’été 2015, effets secondaires du réchauffement, 

encore mal maîtrisés mais qui pourraient jouer un rôle aggravant les ruissellements et les 

débordements (effets sur la perméabilité des sols, sur la chute précoce des feuilles provoquant 

l’obstruction des ouvrages…). Par conséquent, il n’est pas certain que les très fortes pluies connues 

par le territoire au cours des dernières années (en 2015 notamment), qualifiées d’exceptionnelles au 

regard des statistiques, aient réellement une probabilité infime de se reproduire dans les années à 

venir. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Pluies sur le lac du Bourget 
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4.2.2. Impacts potentiels 
 

4.2.2.1. Une croissance exponentielle des inondations 
 
La relation entre l’intensification des pluies et le risque inondation n’est pas linéaire. Une 

intensification des fortes pluies, même relativement limitée, pourrait entraîner une augmentation 

significative des fréquences et volumes de débordements. 
 
A titre d’illustration, une augmentation moyenne de 20% de l’intensité des événements orageux 

pourrait se traduire par une fréquence de débordement des réseaux et ouvrages de rétention 

classiques multipliée par 2 (tous les 5 ans et non plus tous les 10 ans), ou encore par un volume de 

débordement centennal hier qui deviendrait un vicennal demain… 

 

Ces incertitudes ne doivent pas nécessairement conduire au surdimensionnement des ouvrages, elles 

incitent plutôt à mieux prendre en compte les risques de débordements et de ruissellement de 

surface, dont la fréquence reste incertaine, dans l’aménagement du territoire, afin d’en limiter les 

conséquences. Connaître les axes d’écoulement et d’accumulation des eaux en cas de fortes pluies 

permet à la fois de mieux penser l’urbanisation et de gérer les crises. 

 

Autrement dit, il s’agit de passer d’une logique d’assainissement à une logique d’aménagement du 

territoire. 
 

4.2.2.2. Des ressources en eau d’autant plus vulnérables 
 
Le réchauffement climatique, particulièrement fort dans les Alpes du Nord, renforce déjà et 

continuera de renforcer la vulnérabilité quantitative et qualitative des ressources en eau. Cela incite 

à adopter de nouvelles pratiques de gestion des eaux pluviales, plus respectueuses des ressources en 

eau. 
 

4.3. La perte de biodiversité 

4.3.1. Tendances d’évolution 
 
On constate déjà en Savoie comme plus globalement en France et sur la planète une érosion de la 

biodiversité, qui s’est accentuée ces dernières années. 

Parmi les chiffres les plus marquants : 40% des espèces d’insectes sont en déclin et menacées 

d’extinction, la biomasse des insectes diminuue de 2,5% par an depuis 30 ans. Une espèce d’oiseaux 

sur 3 est menacée d’extinction (ex : l’alouette des champs), 1 espèce de poisson d’eau douce sur 5 (ex 

le brochet), 1 espèce de crustacé sur 4 (ex : l’écrevisse à pattes blanches). 

 

Les facteurs d’aggravation sont l’artificialisation, le changement climatique, la pollution, les espèces 

exotiques envahissantes. 

 

L’urgence à agir pour préserver la biodiversité et l’alimentation des hommes s’est traduit au niveau 

national par le Plan national Biodiversité et au niveau international par la COP15 biodiversité portée 

par l’ONU. 
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4.3.2. Impacts potentiels 
 
La diminution de la biodiversité implique la difficulté des plantes à se reproduire, la disparition de 

certaines espèces, et un probable déséquilibre du monde vivant, que l’on peut déjà appréhender 

aujourd’hui avec les espèces invasives. Le choix des espèces de végétaux pour les espaces dédiés à la 

gestion des eaux pluviales devient alors crucial. 

 

Surtout la gestion des eaux pluviales, par des solutions impliquant les sols et les végétaux, par sa 

contribution à la présence d’eau dans les sols et dans les zones humides, et par le choix des matériaux 

non polluants utilisés pour les ouvrages, doit participer à l’effort collectif de sauvegarde de la 

biodiversité. 
 

5. Comprendre : En quoi consistent les nouvelles pratiques à mettre en 

œuvre ? 
 

5.1. Les 4 grands principes pour une gestion durable des eaux pluviales 

5.1.1. L’eau de pluie est un bien précieux : 
 

Le changement de perception nécessaire vis-à-vis des eaux pluviales est bien résumé par Yannick 

Prebay, Directeur de la délégation Rhône-Alpes de l’Agence de l’Eau1 : 

 

« Nous savons que l’eau de pluie est une ressource précieuse à valoriser là où elle tombe, et non un 

déchet comme nous l’avons longtemps pensé. Avec les techniques alternatives au « tout tuyau », 

souvent moins chères et à l’efficacité démontrée, l’eau sort des réseaux enterrés pour refaire surface. 

L’eau de pluie valorise la ville et les bénéfices sont multiples avec des gains pour l’environnement, les 

finances des collectivités et la qualité de vie des habitants. » 
 

5.1.2. Les 4 principes fondamentaux : 
 

1. Préserver ou restaurer la perméabilité des sols y compris dans les aménagements urbains, 

pour limiter le ruissellement 

 

2. Infiltrer dès que c’est possible les eaux de ruissellement pour limiter les inondations par 

accumulation en aval, contribuer à la recharge des eaux souterraines, filtrer les polluants grâce au sol, 

déconnecter les eaux pluviales des réseaux, limiter la création de nouvelles infrastructures publiques 

 

3. Gérer les eaux pluviales « à la source » c’est-à-dire au plus proche de là où elles tombent pour 

réduire le parcours de l’eau : limitation des quantités d’eau et des polluants ruisselés vers l’aval, sortir 

de la logique du tout tuyau. 

 

4. Adapter les formes urbaines et valoriser la place de l’eau dans le paysage et le cadre de vie en 

ville : dispositifs de gestion végétalisés à ciel ouvert, mutualisation des espaces à usage « hydraulique 

» et urbain (circulation, agrément, habitat, espaces verts, …) 
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5.2.  Gérer tous les niveaux de pluies 
 
La gestion des eaux pluviales du territoire ne doit plus se limiter à la maîtrise des débits de rejet pour 

une unique pluie de référence (décennale par exemple). Elle doit porter sur les différents « niveaux 

de pluies », puisque les enjeux l’imposent : les enjeux « préservation des milieux naturels » et « cadre 

de vie » imposent de tenir compte des impacts des eaux pluviales dès les pluies courantes, et l’enjeu 

« sécurité des personnes » impose d’anticiper les conséquences des évènements exceptionnels et 

d’aménager le territoire en conséquence. 

 

La stratégie retenue par le territoire se décline ainsi par niveaux de pluies pour lesquels les réponses 

appropriées prennent des formes assez différentes : 

 

3 niveaux de pluie 
Quelles pluies concernées 

? 
Les principaux enjeux Les principes à retenir 

Pluies courantes 

Période de retour 

maximale de l’ordre de 

quelques mois 

Mais majorité du cumul 

annuel de précipitations 

 

Préservation des ressources 

en eau et cadre de vie 

 

Limiter au maximum la 

production de 

ruissellement 

Vers une ville plus 
perméable 

Pluies moyennes à fortes 

Période de retour 

maximale de l’ordre de 30 

ans 

Préservation des ressources 

en eau, cadre de vie et 

protection contre les 

inondations 

Maîtriser les écoulements 
Vers une gestion mieux 

intégrée, efficace et 

pérenne 

Pluies très fortes à 
exceptionnelles 

Toutes les pluies dont la 

période de retour dépasse 

celle de dimensionnement 

des dispositifs 

 

Protection contre les 
inondations 

Adapter l’aménagement du 

territoire pour limiter les 

risques pour les personnes 

et les biens 

Vers une ville plus 
résiliente 

 

5.3. Gestion des pluies courantes : vers une ville plus perméable 
 

Pour les pluies courantes, l’enjeu est la préservation des ressources en eau superficielles et 

souterraines et la qualité du cadre de vie. 

 

Il s’agit de limiter autant que possible la production des ruissellements, par une gestion « au plus près 

de la source », en favorisant l’infiltration et l’évapotranspiration des eaux pluviales. Pour les 

écoulements malgré tout créés, il s’agit de privilégier le traitement de la pollution par infiltration 

diffuse dans les sols en place et la restitution de l’eau au milieu naturel. 

 

Concrètement, cela passe par la mise en œuvre de revêtements végétalisés ou poreux et 

d’aménagements simples et de dimensions limitées de types espaces verts « en creux », noues, 

tranchées drainantes, « jardins de pluie »… Autrement dit, il s’agit de rendre la ville plus « perméable 

». 
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Toiture végétalisée (source : Grand Lyon) 

 
Parking végétalisé (source : SEPIA Conseils) 

     Parvis végétalisé à Berlin (source : APUR)         
Terrasse en gravier  

 
Terrasse perméable 

(source : Serge Bollard Paysagiste) 
 

 
Jardin de pluie planté collectant  

les eaux de toiture (source : Cobamil) 

Espace vert « en creux » collectant les eaux de 
trottoirs et chaussée (source : Est Ensemble) 

 
Exemples de solutions « à la source » pour la gestion des pluies courantes 

 

5.4. Gestion des pluies moyennes à fortes : vers une gestion mieux 

intégrée, efficace et pérenne 
 
 

Pour les pluies moyennes à fortes, l’enjeu, en plus de la préservation des ressources en eau et de la 

qualité du cadre de vie, est de protéger les biens et les personnes vis-à-vis des inondations. 

 

Il s’agit de maîtriser les écoulements, par rétention temporaire et évacuation par infiltration et/ou 

rejet à débit contrôlé, en recherchant la meilleure intégration possible des solutions mises en œuvre 

: infiltration autant que possible, fonctionnement gravitaire des ouvrages, gestion à ciel ouvert et 

intégrée au paysage urbain… 
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Exemple de possibilité pour une ville « plus perméable » (source : APUR) 
 
Les solutions envisageables sont suffisamment nombreuses et variées pour répondre aux différents 

contextes existants (fossés et noues, tranchées d’infiltration, zones inondables paysagères, espaces 

communs inondables, structures réservoirs sous chaussée, puits d’infiltration, toitures stockantes…). 

Les conditions de réussite sont des choix adaptés aux contextes et certaines précautions à prendre 

dans la conception, la réalisation et l’exploitation des solutions. 
 
Exemples de solutions pour la régulation des écoulements générés par les pluies moyennes à fortes 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Toiture terrasse stockante 

 

Noue enherbée  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Noue urbaine 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Espace vert inondable 
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Aire de jeu inondable 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rond-point inondable 

 

La gestion des pluies moyennes à fortes peut être réalisée, selon les cas, « à la parcelle » ou au niveau 

des espaces communs d’une rue ou d’un quartier. Lorsque cela est possible, la gestion collective des 

eaux pluviales peut présenter plus de garanties d’efficacité et de pérennité. 
 
 

 
Ecoquartier Ecovela à Viry (74) 

 

 

 
ZAC Valmar à la Ravoire (73) 

 
Exemples de gestion des eaux pluviales au sein des espaces communs d’une opération d’ensemble 

 

5.5. Gestion des pluies extrêmes : vers une ville plus résiliente 
 
 

Pour les pluies exceptionnelles, l’enjeu principal est la protection des personnes et des biens contre 

les inondations. 

 

Face à des écoulements tels qu’ils ne peuvent être maîtrisés à l’aide d’ouvrages, il s’agit d’adapter 

l’aménagement du territoire pour en limiter autant que possible les conséquences. Le principe général 

est d’anticiper les conséquences des pluies d’exceptionnels, d’éviter la création d’obstacles aux 

écoulements et d’aménagements susceptibles de créer un danger pour les personnes ou de subir des 

dégradations. Autrement dit, il s’agit de rendre la ville plus résiliente. 
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Exemples de quartiers conçus de manière à limiter les conséquences d’écoulements exceptionnels 
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6. L’infiltration des eaux pluviales 

6.1. Problématique et objectif 
 

L’infiltration des eaux pluviales est identifiée aujourd’hui comme le principe alternatif à privilégier face 

à la gestion classique par collecte via des réseaux enterrés. Elle permet en effet de réinscrire 

l’hydrologie urbaine dans le cycle naturel de l’eau, en réduisant les conséquences néfastes de 

l’imperméabilisation. Il s’agit donc d’un principe qu’il convient de favoriser autant que possible, 

s’agissant d’une approche très intéressante sur les plans environnemental et économique (Chocat – 

2015). 

 

Les possibilités et les atouts de l’infiltration dépendent toutefois de conditions qu’il convient 

d’identifier correctement sur le territoire de Grand Chambéry, en considérant la diversité des 

contextes environnementaux et la variété de l’aménagement du territoire. 

 

On prévoit en effet qu’en fonction notamment de la nature pédologique et de l’emprise au sol 

disponible, l’infiltration ne suffit pas à garantir la gestion des pluies exceptionnelles et doit donc être 

complétée par d’autres principes. En outre, certaines contraintes peuvent justifier l’interdiction de 

l’infiltration (zones de protection de captage pour l’alimentation en eau potable, risques 

d’effondrement et de glissement de terrain, risques de retrait-gonflement des argiles par exemple). 

Par conséquent, il convient d’être vigilant et d’encadrer les projets d’infiltration en identifiant sur le 

territoire les motivations de cette infiltration, les contraintes à sa mise en œuvre et les solutions à 

mettre en œuvre en conséquence. 

 

Le document est organisé en trois parties : 
 

- Pourquoi infiltrer les eaux pluviales ? 

 

- Présentation du contexte particulier lié à la nappe de Chambéry et au PGRE, 

 

- Comment optimiser les dispositifs pour infiltrer dans les meilleures conditions ? 
 

 

6.2. Pourquoi infiltrer les eaux pluviales ? 
 

6.2.1. Pour limiter les conséquences de l’imperméabilisation 
 
Les conséquences hydrologiques de l’imperméabilisation consécutive à l’urbanisation et à 

l’équipement du territoire en infrastructures routières et aéroportuaires sont aujourd’hui bien 

identifiées par les professionnels autant que par le grand public : augmentation du ruissellement 

occasionnant des inondations dans les centres-villes et aux abords des axes routiers, pollutions des 

rivières et des lacs, ravinement et érosion du lit des petits cours d’eau et notamment des torrents de 

montagne. 

 

De nombreux programmes de recherche menés notamment dans les laboratoires de l’INSA de Lyon, 

du LEESU à l’ENPC à Champs-sur-Marne, de l’IGE à Grenoble et de l’IFFSTAR, permettent de disposer 

aujourd’hui d’une compréhension précise de ces conséquences : modélisation des écoulements et 

quantification des volumes/débits générés par l’urbanisation, mesure et analyse des différents types 
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de polluants dans l’eau et dans les sols. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Figure 1 : Illustration schématique des conséquences de l’urbanisme sur le cycle de l’eau 

 
On sait également que les conséquences de l’imperméabilisation ne sont pas qu’hydrologiques, mais 

qu’elles affectent la biodiversité et le climat de la ville (augmentation des températures en été), et 

induisent des investissements très coûteux pour contenir les eaux de ruissellement et les conduire en 

dehors des villes. 

 

L’infiltration, de même que l’évapotranspiration, sont deux composantes du cycle naturel de l’eau 

qu’il convient de réintroduire dans l’hydrologie urbaine afin de limiter ces conséquences. 
 

6.2.2. Pour respecter l’alimentation de la nappe et des cours d’eau 
 
L’urbanisation couvre aujourd’hui une large partie de la plaine de Chambéry, de Saint-Jeoire-Prieuré 

à la Motte-Servolex. Cette urbanisation croit régulièrement et induit une réduction progressive de la 

recharge des nappe libres qui s’étendent dans la plaine. 

 

Les débits de base des cours d’eau, soutenus par la vidange de ces nappes, se trouvent à leurs tours 

affectés. Les études récentes menées sur les cours d’eau du bassin versant du lac du Bourget ont bien 

montré ces impacts hydrologiques du développement de l’urbanisation au cours des dernières 

années. 

 

L’augmentation de la part d’eaux pluviales infiltrées est donc nécessaire pour assurer un débit de base 

suffisant au bon fonctionnement des cours d’eau et des milieux aquatiques associés. 
 

6.2.3. Pour limiter les impacts hydrauliques sur la qualité des milieux 

aquatiques 
 
La crue morphogène est la crue qui, dans le fonctionnement naturel d’un cours d’eau, est 

suffisamment forte pour modifier la géométrie du lit majeur en mobilisant les matériaux du lit mineur. 

Ce débit se produit théoriquement par écoulement « de plein bord », pour une crue généralement 



 
 
 
 

25 
 

annuelle à biennale. Son occurrence conditionne la mise en place des écosystèmes, qui s’adaptent et 

présentent en conséquence des particularités qui participent à la biodiversité. 

L’imperméabilisation consécutive à l’urbanisation modifie ce régime en augmentant sensiblement la 

fréquence des crues, et notamment des crues morphogènes. L’érosion du lit mineur s’en trouve 

accrue dans des proportions qui peuvent induire une destruction progressive des écosystèmes 

aquatiques, voire une déstabilisation du cours d’eau, et en conséquence une perte de la biodiversité. 
 

6.2.4. Pour réduire l’impact des rejets polluants au milieu naturel 
 

La gestion des eaux pluviales par collecte et rejets superficiels au milieu naturel (rivières, lac et dolines) 

induit des apports concentrés d’eaux potentiellement polluées qui sont susceptibles de dégrader la 

qualité de ce milieu, y compris la nappe dont l’alimentation est assurée pour partie par la Leysse et 

l’Hyères. 

 

Après plusieurs décennies d’observation des conséquences de cette gestion, il apparaît que le 

transport et la concentration des eaux pluviales induisent des difficultés de traitement qui ne peuvent 

pas être résolues avec les solutions techniques actuelles, et notamment par les dispositifs de 

décantation/déshuilages disponibles sur le marché. 

En permettant une gestion in situ et une filtration, le recours à l’infiltration est une alternative très 

intéressante à cette gestion, qu’il convient donc de développer autant que possible. 
 

6.2.5. Pour éviter d’augmenter le patrimoine hydraulique public et 

réduire les dysfonctionnements 
 

Le patrimoine public actuellement dévolu à la gestion de l’eau pluviale pour l’Agglomération de 

Chambéry comprend 395 km de canalisations enterrées (réseau pluvial et unitaire), 4 stations de 

pompage/relèvement et 25 bassins de rétention. 

 

Ce patrimoine est justifié par le principe de collecte et d’évacuation superficielle des eaux pluviales, 

depuis les aires imperméabilisées jusqu’aux milieux récepteurs présentant a priori les meilleures 

capacités d’évacuation en limitant les risques d’inondation. 

 

Le montant d’investissement moyen annuel pour l’amélioration, le renouvellement et les extensions 

s’élève à environ 1 400 000 €/an en moyenne. Contrairement à l’assainissement des eaux usées, cet 

entretien ne peut pas être financé à ce jour à la hauteur des besoins et du service rendu. En outre, il 

apparaît que le taux théorique de renouvellement du patrimoine public de gestion des eaux usées 

et/ou unitaires1 qui peut être financé par les collectivités est souvent inférieur à 1 %, ce qui est 

manifestement insuffisant au vu de la durée de vie des ouvrages hydrauliques actuels. 

 

Il convient donc de rechercher toute solution qui permette d’éviter le recours à la collecte et au 

traitement centralisé des eaux pluviales, voire de réduire la collecte actuelle. A ce titre, l’infiltration 

des eaux pluviales est une solution intéressante car elle permet de gérer tout ou partie des volumes 

« sur place », et donc de limiter le recours à des ouvrages d’évacuation vers la périphérie de la zone 

urbanisée. 
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6.2.6. Pour éviter certaines solutions hydrauliques peu fiables à la 

parcelle 
 
Le recours à une gestion décentralisée des eaux pluviales peut également amener à développer une 

gestion « à la parcelle » en préconisant des dispositifs de stockage et restitution différée à débit 

contrôlé. 

 

Les retours d’expérience récents montrent que ce type de dispositifs est sujet à de nombreux 

dysfonctionnements dus à un défaut d’entretien (notamment si les installations sont enterrées) ou à 

une fragilité technique (notamment en cas de recours à un poste de pompage/relevage). De plus, 

l’efficacité hydraulique globale de ces solutions se révèle limitée. 

Il convient donc de recourir aux dispositifs les plus simples dès lors qu’une gestion est envisagée à la 

parcelle. 

 

A ce titre, le recours à l’infiltration, par exemple par simple diffusion sur un espace vert, s’avère a 

priori le plus fiable et doit donc être favorisé. 

 

6.3. Optimiser les dispositifs pour infiltrer les eaux pluviales dans les 

meilleures conditions 

6.3.1. Préambule 
 

Les trois règles présentées dans le présent document sont les suivantes : 

 

1) filtrer et infiltrer en surface, 

 

2) infiltrer in situ, 

 

3) infiltrer avec précaution. 

 

Elles permettent de considérer l’infiltration des eaux pluviales dans sa totalité, au vu des éléments de 

contexte vus précédemment et des retours d’expérience recueillis auprès d’autres territoires déjà 

bien engagés dans l’infiltration des eaux pluviales, et de répondre aux préoccupations d’efficacité 

hydraulique, d’intégration dans la ville, de durabilité et de protection des milieux naturels. 
 

6.3.2. Règle n°1 : Filtrer et infiltrer en surface 
 

6.3.2.1. Pour mettre à profit les capacités épuratives du sol et protéger les milieux 

naturels 
 

Le sol est constitué d’une fraction minérale, héritée de la roche mère, et d’une fraction organique 

issue de la décomposition des organismes vivants. Le devenir des polluants véhiculés par les eaux 

pluviales dans le sol est la conséquence d’une part, du mouvement de l’eau et d’autre part, des 

phénomènes de rétention, transformation et remobilisation, auxquels s’ajoute un rôle particulier joué 

par les matières en suspension, les colloïdes et la matière organique dissoute. 
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Les travaux de recherche récents montrent que les capacités épuratives d’un sol sont fortement 

dépendantes de leur teneur en matière organique et que les sols naturels présentent une aptitude 

particulière pour le traitement des polluants particulaires des eaux pluviales, mais aussi de la pollution 

dissoute si leur teneur en matière organique est élevée (Tedoldi – 2017). 

 

A ce titre, la commission « Evacuation des eaux pluviales » de l’Association suisse des professionnels 

de la protection des eaux insiste beaucoup, dans sa « directive sur l’infiltration, la rétention et 

l’évacuation des eaux pluviales dans les agglomérations », sur le fait qu’une structure de sol proche 

de l’état naturel, mise en place avec soin, constitue le système de barrière optimal dans les 

installations d’infiltration et offre la meilleure protection des eaux souterraines (VSA, 2008). 
 

Toutefois, une partie de la fraction de pollution dissoute dans l’eau reste susceptible de percoler à 

travers le sol, et de rejoindre le sous-sol et le réseau hydrographique situé à l’aval. 

 

6.3.2.2. Pour mettre à profit les capacités d’infiltration et d’évapotranspiration 

importantes de l’horizon végétalisé 
 
L’infiltration dans le sol sollicite une épaisseur de sol plus ou moins importante selon la hauteur de 

pluie à infiltrer et selon les quantités d’eau évapotranspirées. On remarque à ce titre qu’à de très rares 

exceptions, un drainage agricole n’est jamais activé de la fin du printemps jusqu’au début de 

l’automne, et ce quelle que soit la hauteur de pluie tombée. En revanche, ce drainage est activé très 

fréquemment en hiver du fait de l’égouttage quasi continu du sol saturé à défaut 

d’évapotranspiration. 

 

Une infiltration en surface permet donc de solliciter les capacités de rétention et d’infiltration 

particulièrement élevées des horizons pédologiques superficiels végétalisés et d’optimiser 

l’évapotranspiration activée par la végétation. Ainsi, quelle que soit la perméabilité des horizons plus 

profonds, les pluies courantes peuvent être absorbées par le niveau végétalisé et soit drainées vers le 

sous-sol, soit évapotranspirées du printemps à l’automne. 

En revanche, dans le cas d’un sol peu perméable en profondeur, les pluies les plus fortes induiront 

une saturation puis une inondation en surface qui devra être gérée soit en ruissellement superficiel, 

soit par drainage artificiel. 
 

6.3.2.3. Pour favoriser de bonnes conditions de surveillance et d’entretien 
 
Les espaces publics, et notamment les espaces verts en creux difficiles d’accès (fossés, talus et pieds 

de murettes), sont parfois le lieu d’accumulation de déchets urbains divers amenés par le vent ou 

abandonnés par négligence. 

 

Afin de permettre aux services en charge de la propreté d’entretenir correctement les espaces 

nouvellement créés pour gérer les eaux pluviales, il est suggéré d’éviter toute configuration qui 

pourrait en limiter l’accessibilité et la visibilité. 

 

L’infiltration des eaux pluviales dans des espaces aussi plats que possible, intégrés dans 

l’environnement urbain et accessibles au piéton, optimise leur surveillance quotidienne et permet 

d’identifier rapidement les indices d’une pollution éventuelle, qui sera par ailleurs limitée. 
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6.3.3. Règle n°2 : Infiltrer in situ 

6.3.3.1. Pour mettre à profit toutes les surfaces perméables pouvant participer à 

l’infiltration 
 
Les conditions d’évacuation des eaux pluviales sont d’autant plus faciles par infiltration que l’espace 

dévolu à l’infiltration est important, ou autrement dit, que le rapport entre les surfaces 

imperméabilisées et les surfaces d’infiltration est faible. 

 

Ainsi, un rapport de 2 (infiltration des eaux issues d’une surface imperméabilisée vers un espace vert 

de superficie équivalente) induira un temps d’infiltration deux fois plus long que le délai de ressuyage 

du sol lui-même. 

 

En revanche, un rapport de 10 (infiltration au niveau d’un espace vert 10 fois moins étendu que les 

aires imperméabilisées) induira un temps d’infiltration 10 fois supérieur à ce délai de ressuyage. 

 

On recherchera donc utilement à valoriser toutes les surfaces qu’il n’est pas nécessaire 

d’imperméabiliser pour infiltrer les eaux pluviales, c’est-à-dire autant les espaces verts que les aires 

de circulation ou de stationnement pouvant s’accommoder d’un revêtement perméable. 

 

Cette règle permettra en même temps de faciliter la mise en œuvre de la règle n°1, dans la mesure où 

on limitera l’accumulation d’eau vers un même endroit. 
 

6.3.3.2. Pour limiter autant que possible la concentration et le mélange des 

polluants 
 

Les eaux de pluie sont très peu polluées, mais au cours de leur transfert sur les surfaces de 

ruissellement et dans les réseaux de collecte, elles se chargent progressivement en substances 

diverses du fait de l’érosion des matériaux et du lessivage des matières qui se sont déposées pendant 

les périodes sèches. Plus leur trajet est long (en particulier dans un réseau souterrain), et plus les rejets 

sont susceptibles d’être dommageables pour les milieux aquatiques (Chocat, 2014). 

 

Par ailleurs, le recours à des réseaux enterrés est favorable à des pollutions ponctuelles dues à des 

actes de négligence tels que la vidange d’une huile ou d’un produit ménager usagé normalement 

destiné à la déchetterie. Il brouille également le traçage des pollutions ponctuelles accidentelles 

(déversement d’hydrocarbures par exemple). 
 

6.3.4. Règle n°3 : Infiltrer avec précaution 
 

6.3.4.1. Prendre en compte l’ensemble des limites techniques à l’infiltration 
 
Quel que soit le contexte et les objectifs d’infiltration, il convient de prendre toutes les précautions 

pour que : 

 

- les conditions d’infiltration assurent une vitesse d’évacuation des eaux pluviales dans le sol 

compatible avec les usages et la sauvegarde des biens situés à proximité du site d’infiltration, 
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- l’infiltration n’induise pas un risque de pollution du sol, du sous-sol ou des nappes 

éventuellement présentes, 

 

- la stabilité du sol et du sous-sol sur le site d’infiltration soit assurée sur le long terme. 

 

Autrement dit, la notion d’infiltration « sans précaution » doit être abandonnée et la caractérisation 

des conditions d’infiltration, de la sensibilité du milieu à la pollution et de la stabilité du sol doit être 

systématique. 

 

A cette fin, Grand Chambéry a établi une carte des règles et recommandations vis-à-vis de l’infiltration, 

intégrée aux cartes du zonage pluvial, avec un chapitre spécifique sur le sujet, dans la notice du zonage 

pluvial. Cette carte rassemble l’ensemble des informations géographiques sur les contextes 

particuliers pour l’infiltration des eaux pluviales, et impliquant des interdictions, des restrictions ou 

des précautions à prendre vis-à-vis de l’infiltration (périmètres de captage AEP, secteurs de nappe 

vulnérable, argiles gonflantes, risques de glissement de terrain et PPRN, pentes fortes). Ce document 

est un support d’aide à la décision, tant pour l’élaboration des projets d’urbanisme que pour la 

conception des projets. 
 

6.3.4.2. Assurer la pérennité des installations 
 

La pérennité des installations participant à l’infiltration des eaux pluviales est a priori facilitée par le 

respect des règles n°1 et 2. 

Au vu de la diversité de ces installations évoquée plus haut, on conçoit que la maintenance et 

l’entretien sont à adapter selon la typologie et les usages de chacune. Ainsi par exemple, l’entretien 

d’un puits d’infiltration consistera en une inspection a minima annuelle (de préférence au début de 

l’hiver, après la chute des feuilles), accompagnée des opérations de nettoyage nécessaires : 

enlèvement des déchets recueillis dans le panier dégrilleur, curage des sédiments fins déposés à la 

surface du massif filtrant et le cas échéant, réparation ou changement des pièces défectueuses. 

L’entretien d’un espace vert inondable n’apportera en revanche que peu de différence par rapport à 

l’entretien habituel d’un espace vert, si ce n’est un enlèvement peut-être plus régulier des déchets 

flottants apportés lors des fortes pluies. 

 

Ces opérations d’entretien sont très souvent formalisées par les bureaux d’études pour leurs maîtres 

d’ouvrage. Elles sont détaillées dans un nombre considérable de guides techniques, plaquettes de 

sensibilisation et publications disponibles par internet. En revanche, force est de constater qu’elles 

sont finalement rarement mises en œuvre dans les faits, dès lors que les installations à entretenir sont 

dédiées à la seule gestion des eaux pluviales, et qui plus est lorsqu’elles sont enterrées. 

 

L’enjeu n’est donc pas ici de détailler ces opérations, mais bien de prévenir les maîtres d’ouvrages et 

leurs maîtres d’œuvre, ainsi que les services communautaires qui les conseillent, que les installations 

dévolues à l’infiltration des eaux pluviales doivent être choisies et conçues en se préoccupant de la 

capacité réelle de leur gestionnaire à les prendre en charge. Autrement dit, il s’agit ici de n’envisager 

des installations enterrées que dans la mesure où les motivations des gestionnaires à les gérer, et le 

cas échéant les capacités des services communautaires à contrôler, sont bien réelles. A titre 

d’information, des territoires ayant fait le constat que ces conditions n’étant que rarement réunies 

ont finalement imposé des dispositifs superficiels dans leurs réglementations. 
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7. La pollution liée aux eaux pluviales et le traitement des eaux pluviales 
 

7.1. Problématique et objectif 
 
 

Les notions essentielles concernant la qualité des eaux pluviales urbaines ont connu une évolution 

notable au cours des dernières décennies, en même temps que la gestion de ces eaux passait d’une 

préoccupation essentiellement hydraulique à une préoccupation environnementale. 

 

Initialement considérées comme « claires » ou « propres » par opposition aux eaux usées, les eaux 

pluviales ont bénéficié à partir des années 1970 d’une collecte séparative qui les amenait directement 

vers le milieu naturel le plus à-même d’encaisser leurs débits de pointe. 

Ce principe de rejet direct a ensuite motivé des campagnes de prélèvements et d’analyses qui ont 

montré des phénomènes globaux tels que le « first flow », la répartition entre pollutions particulaire 

et dissoute et le très large éventail des polluants organiques ou minéraux, naturels ou chimiques, 

conservatifs ou réactifs, qui ont fortement remis en cause la notion d’eaux « propres ». 

 

Depuis les années 1980, de nombreux travaux de recherches sont menés sur le sujet par les 

laboratoires du CEREMA (à la suite des CETE, du SETRA et du CERTU), de l’INSA de Lyon, de l’ENS des 

Ponts et Chaussées et de l’IFSTTAR (ex LCPC) par exemple. Ils détaillent progressivement les 

phénomènes globaux et peuvent parfois se contredire, sur des sujets tels que le first flow et la 

répartition de la part organique de la pollution. Ils proposent en même temps des pistes de réflexion 

sur les techniques de traitement de cette pollution, et force est de constater que dans ce domaine, il 

peut également y avoir contradiction, notamment dans l’évaluation de l’efficacité de la décantation, 

du déshuilage ou de la filtration. 

 

La « mode » des débourbeurs-déshuileurs et décanteurs lamellaires, qui étaient parfois abusivement 

présentés comme imposés par la réglementation, et l’idée actuelle de leur inefficacité dans la plupart 

des cas, en est un bon exemple. 

 

Les collectivités et certains chercheurs font aujourd’hui le constat qu’il convient d’harmoniser la 

compréhension de ces phénomènes et d’aboutir à des principes clairs, qui permettent d’envisager les 

efforts de traitement avec réalisme. 
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7.2. Synthèse sur les sources et caractéristiques des pollutions liées 

aux eaux pluviales urbaines 
 

Contrairement à l’idée prévalente lors de la mise en place des premiers réseaux séparatifs, il est 

aujourd’hui largement reconnu que les eaux de ruissellement urbaines ne peuvent être considérées 

comme « propres », et que le temps de pluie génère des taux de contaminants dont l’impact sur le 

milieu récepteur est désormais avéré. 

En cela, un grand nombre de substances chimiques présentes dans le ruissellement répondent à la 

définition d’un polluant proposée par le monde de la recherche (O Atteia ; Chimie et pollution des 

eaux souterraines – 2015, 448 p), vis-à-vis des masses d’eau superficielles : 

« espèce d’origine naturelle ou anthropique [...] présente dans l’environnement en quantité 

suffisamment importante pour entraîner des effets indésirables sur les écosystèmes ou la santé 

humaine, ou montrant des concentrations de plus d’un ordre de grandeur supérieures au fond 

géochimique local ». 
 

 
Figure 1 : Source des contaminants des eaux de ruissellement (in LEESU‐CU‐AESN, 2013) 

 

Les polluants que l’on retrouve de manière récurrente dans les eaux de ruissellement urbaines 

peuvent être classifiés selon la typologie suivante : les éléments traces métalliques, les micropolluants 

organiques, la matière organique biodégradable, les nutriments, les matières en suspension, les 

microorganismes pathogènes. 

 

Cette pollution diffuse, engendrée par la corrosion et le lessivage des surfaces urbaines, se 

rencontre à toute échelle des bassins versants avec une importante variabilité spatio-temporelle. 
 
L’occupation des sols et les caractéristiques de l’événement pluvieux sont généralement considérées 

comme les deux principaux déterminants de la qualité du ruissellement, ce qui a motivé un nombre 

croissant de travaux de recherche sur les sources spécifiques et processus d’émission des 

contaminants. 

 

À l’échelle du bâtiment, les matériaux de couverture, rampants de toitures, gouttières, et peintures, 
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constituent les principales sources de zinc, plomb, et cuivre. 

 

Ces métaux, et dans une moindre mesure le cadmium, sont également associés à la pollution 

chronique d’origine routière, en raison de l’usure des pneumatiques, plaquettes de freins et matériaux 

de génie civil. Le chrome et le nickel sont fréquemment utilisés dans des alliages métalliques et pour 

la fabrication d’accumulateurs, en particulier dans l’industrie automobile mais leur présence dans les 

eaux de ruissellement a été moins documentée que les quatre espèces précédentes. Enfin, une étude 

a suggéré que le molybdène pouvait être émis par des tuyaux en PVC. 

 

La plupart des HAP en milieu urbain sont d’origine pyrolytique, c’est-à-dire qu’ils sont issus de la 

combustion incomplète de matières carbonées. Ils sont associés au trafic automobile, au chauffage 

résidentiel, ainsi qu’aux activités industrielles. Le pétrole, qui contient un mélange de HAP, peut en 

constituer une source directe en cas de déversement accidentel ou de vidange de combustible : on 

parle alors d’origine pétrogénique. 

 

Parmi la liste de plus de 130 HAP identifiés à ce jour, seize congénères ont été classés polluants 

prioritaires par l’US-EPA (United States Environmental Protection Agency) en 1976, et constituent un 

cadre commun à la plupart des études environnementales qui s’intéressent aux HAP. 

 

Des précisions seront fournies en annexes (Annexes 1 à 5) sur : 
 

- Les gammes de concentrations usuelles dans le ruissellement 
 

- La spéciation 
 

- Un focus sur les eaux de voiries 
 

- La pollution « biodégradable » et « non-biodégradable » 
 

- Le cas particulier des traitements pesticides 
 

7.3. Orientations pour le traitement des eaux pluviales 
 

7.3.1. Faut-il traiter les eaux pluviales ? 
 
Bien qu’elle semble a priori infondée, cette question est devenue source de discussion, voire de 

controverse entre chercheurs, ce qui interroge les collectivités. 

 

La longueur impressionnante de la liste des polluants mis en évidence, et présentée succinctement 

dans le chapitre précédent, ainsi que la prise de conscience accrue dans les années 1990 de la 

dégradation de l’état des milieux aquatiques, a motivé des propositions de traitement des eaux, 

essentiellement de voiries, apportées d’une part par les industriels et d’autre part par les services 

techniques des collectivités. 

 

Les industriels ont développé une gamme de dispositifs compacts nommés débourbeurs-déshuileurs, 

décanteurs lamellaires, séparateurs d’hydrocarbures, dont les principes de fonctionnement sont la 

décantation et la flottation. 

 

Les collectivités, aidées par les bureaux d’études et les services de l’Etat, ont développé des 

aménagements de plus grandes dimensions orientés soit vers la décantation (bassins de décantation), 



 
 
 
 

33 
 

soit vers la filtration (filtres à sables, filtres plantés). 

 

Dans tous les cas, des calculs de dimensionnement ont tenté de démontrer l’efficacité de ces 

dispositifs mais les résultats constatés sur le terrain les ont fréquemment contredits. Si les dispositifs 

compacts ont souvent été mis en défaut, en revanche les bassins utilisés pour le stockage avant rejet 

à débit limité ont parfois montré des rendements supérieurs à ceux attendus. 

 

Il apparaît aujourd’hui qu’il faut toujours traiter les eaux pluviales pour que leur qualité ne dégrade 

pas les milieux naturels récepteurs, ceux-ci présentant une sensibilité élevée aux substances reçues 

soit parce qu’elles sont létales par effet cumulatif et par amputation de certains maillons de la chaine 

alimentaire (traitements pesticides), soit parce qu’elles perturbent le fonctionnement biologique 

naturel (métaux lourds, hydrocarbures notamment), soit parce qu’elles consomment de l’oxygène 

nécessaire par ailleurs pour le monde vivant. Ainsi, même si les effets ne sont spectaculaires après 

chaque pluie (tels que ceux d’une surverse unitaire), un appauvrissement progressif de la biodiversité 

aquatique est à craindre dans tous les cas si des eaux pluviales sont rejetées largement sans 

traitement. 

 

Il convient toutefois de savoir ce que traiter signifie : 
 

- quels sont les objectifs de qualité de rejet à atteindre ? 
 

- quelles sont les techniques adaptées pour traiter tout ou partie de ces polluants ? 

 

7.3.2. Quels sont les objectifs de qualité de rejet à atteindre ? 
 

7.3.2.1. Les objectifs réglementaires : un objectif a minima 
 
Il convient de distinguer les objectifs réglementaires, qui peuvent être identifiés comme des objectifs 

a minima établis à grande échelle, et des objectifs plus ambitieux qui peuvent être fixés localement 

par une collectivité ou un maître d’ouvrage, soit pour prendre en compte un polluant particulier, soit 

pour respecter un usage local de l’eau. 

 

La Directive Cadre sur l’Eau (DCE) définit des objectifs réglementaires de qualité pour la majeure partie 

des eaux de surfaces et eaux souterraines du territoire français. 

 

En complément et en fonction des usages (baignade, eau potable, assainissement), d’autres objectifs 

réglementaires de qualité peuvent être définis. 
 

7.3.2.2. La Directive Cadre sur l’Eau (DCE) : les eaux de surface et eaux 

souterraines 
 
Eaux de surface 
 

La qualité des eaux du lac du Bourget et de ses affluents est suivie dans le cadre de la DCE (Masse 

d’eau FRDL 60) qui impose des objectifs de « bon état chimique et écologique ». 

 

L’état écologique du lac est déterminé à partir de critères de qualité biologiques (espèces végétales et 

animales), hydromorphologiques et physico-chimiques. Cet état est actuellement « moyen » avec un 
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objectif de « bon état » pour 2021, sur une échelle allant de mauvais à très bon (5 classes). 

 

L’état chimique est déterminé au regard du respect des Normes de Qualité Environnementales (NQE) 

par le biais de valeurs seuils. 

 

41 substances sont contrôlées : 8 substances dites dangereuses (annexe IX de la DCE) et 33 substances 

prioritaires (annexe X de la DCE). Cet état est actuellement « Bon » avec un objectif de maintien du 

bon état (2 classes d’état : bon/mauvais). 

 

La DCE propose également d’autres outils de gestion de la qualité de l’eau pouvant avoir une portée 

réglementaire, comme le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE). A ce jour, le 

territoire de Grand Chambéry n’est couvert par aucun SAGE. 

 

Eaux souterraines 
 
 

L’Etat chimique de la nappe des alluvions de la Plaine de Chambéry (FRDG304) est également suivie 

dans le cadre de la DCE. L’altération de l’état chimique d’une eau souterraine est ainsi évaluée par 

rapport à l’état naturel en mesurant les principaux paramètres physico-chimiques responsables de la 

dégradation : nitrates, pesticides, micropolluants minéraux (arsenic, plomb,...), micropolluants 

organiques (hydrocarbures aromatiques, polycycliques, composés organo-halogénés volatils,...). 

Aujourd’hui, l’état chimique de cette masse d’eau est qualifié de « bon » (2 classes d’état : 

bon/mauvais). 
 

7.3.2.3. Les eaux de Baignade 
 

Le Lac du Bourget est également concerné par les activités de baignades. Les objectifs de qualité de 

l’eau sont définis à partir de seuils (cf. tableaux ci-dessous) de concentrations bactériennes dans l’eau. 

 

Paramètre Excellente qualité Bonne qualité Qualité suffisante 

Entérocoques 

intestinaux 

200 (*) 400 (*) 330 (*) 

Escherichia coli 500 (*) 1 000 (*) 900 (**) 

 
Figure 2 : Seuil de qualité bactériologique des eaux de baignade * Evaluation au 95e percentile ; ** Evaluation 

au 90e percentile 
 

7.3.2.4. Les objectifs du contrat de bassin versant du Lac du Bourget 
 

Les collectivités du bassin versant du Lac du Bourget ont adopté en 2011 un contrat de bassin versant 

pour le lac du Bourget, pour la période 2011-2017. 

Ce contrat fixe 10 grands objectifs dont certains concernent directement la qualité des eaux : la 

pollution par les substances dangereuses ou la pollution par les pesticides. 

 

Plus précisément, des objectifs concernant les apports en phosphates et nitrates, l’utilisation de 

pesticides ou les rejets des eaux usées et pluviales sont définis par le contrat. 
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7.3.3. Panorama des techniques de traitement de tout ou partie de 

ces polluants 
 

7.3.3.1. Décantation et filtration 
 
Les dispositifs de traitement de la pollution des eaux pluviales font appel à deux principes mécaniques 

qui peuvent se combiner : la décantation et la filtration. 

 

Une classification des mécanismes à l’œuvre dans les installations de gestion des eaux pluviales est 

présentée en Annexe 6. 

 

Décantation : 
 

Dans les ouvrages de décantation, on traite le plus facilement les particules les plus grosses, c’est-à-

dire celle qui chuteront suffisamment vite pour rejoindre le fond de l’ouvrage avant d’être rejetées à 

l’extérieur. 

 

La connaissance théorique des phénomènes mis en jeu et leur traduction par des formules 

mathématiques simples (notamment loi de Stokes) sont aujourd’hui bien maîtrisées. Les conditions 

pour parvenir à une décantation réellement satisfaisante des eaux de pluie, notamment urbaines, sont 

toutefois rarement atteintes car elles nécessitent des temps de séjour particulièrement long au vu de 

la finesse des sédiments à faire décanter. 

 

Dans le cas d’une collecte centralisée, on devra donc recourir à des ouvrages particulièrement 

volumineux qui ont justifié des réalisations parfois imposantes, notamment le long des autoroutes. 

Des ouvrages plus compacts ont été proposés par différents industriels. Ces ouvrages sont présentés 

plus loin. 
 
Filtration : 
 

Dans les ouvrages de filtration, on fait passer l’eau à travers un filtre constitué de matériaux rapportés 

(sables ou autres) ou du sol en place et garni ou non de végétation. La lenteur du processus 

d'infiltration contribue à l'efficacité du filtre et si l’abattement de la pollution à travers un ouvrage de 

filtration est meilleur qu’à travers un ouvrage de décantation, en revanche, les débits qui peuvent être 

traités sont inférieurs. 

 

Le sol naturel ou reconstitué joue un rôle de barrière physique (de filtre) très efficace pour les 

pollutions particulaires. 

 

Les programmes de recherche en cours s’attachent à définir la capacité de ces filtres à stopper les 

polluants dissous qui peuvent cheminer à travers le sol et éventuellement atteindre les nappes 

phréatiques. Un résumé des conclusions de la recherche menée sur les sols naturels est présenté ci-

dessous. 

7.3.3.2. Les performances de la filtration par le sol 
 
Teneurs en métaux et HAP dans les sols des ouvrages d’infiltration : 
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L’ensemble des auteurs qui ont abordé cette question ont conclu à l’absence de corrélation entre les 

teneurs superficielles en métaux et la durée de fonctionnement des ouvrages, et ce, même lorsque 

ceux-ci sont implantés dans des environnements similaires. 

 

Le zinc est généralement le métal que l’on retrouve aux concentrations les plus élevées dans les eaux 

de ruissellement. De même, il est fréquent de rencontrer des teneurs en zinc supérieures à 500 voire 

1000 mg/kg dans le sol des dispositifs d’infiltration. Les niveaux de contamination en cuivre et en 

plomb sont souvent du même ordre de grandeur (50-300 mg/kg), à l’exception des ouvrages les plus 

anciens, dans lesquels on retrouve la signature caractéristique de la pollution par l’essence plombée 

(> 1000 mg/kg). 

 

Le cadmium est généralement détecté en quantités beaucoup plus faibles que les trois autres métaux, 

avec des teneurs inférieures de 2 à 3 ordres de grandeur. Pour ce qui est des HAP, on constate un 

impact assez net du type de bassin versant sur les niveaux de contamination, et plus particulièrement 

(i) le trafic moyen journalier, (ii) la classe de trafic (i.e.la proportion de poids lourds), et (iii) 

l’importance des activités industrielles. 
 
Distribution spatiale des contaminants : 
 
 

Tous les auteurs ne sont pas parvenus aux mêmes conclusions quant à la répartition horizontale des 

métaux, sinon que les teneurs de surface présentent dans l’ensemble une importante variabilité 

spatiale, avec des tendances potentiellement différentes pour le cuivre, le plomb, le zinc, et le 

cadmium. Dans des ouvrages équipés d’une arrivée d’eau ponctuelle, les échantillons les plus 

contaminés ont été prélevés soit au niveau du tuyau d’arrivée, soit au point bas. De même, dans des 

dispositifs longitudinaux de bord de route, les teneurs maximales ont été mesurées soit à proximité 

immédiate de la chaussée, soit à plus d’un mètre de celle-ci. 
 
 
Distribution verticale des contaminants : 
 
 

La distribution usuelle des métaux le long d’un profil vertical, dont la Figure 4 présente quelques 

exemples caractéristiques, consiste en une décroissance des teneurs avec la profondeur, ce qui 

suggère que la rétention des contaminants a lieu préférentiellement dans les horizons de surface. 

Schématiquement, dans la plupart des sites étudiés, une zone de transition, caractérisée par de forts 

gradients, sépare la région contaminée, en surface, d’une région où les teneurs sont proches des 

valeurs de référence. 

 

Dans les dispositifs les plus récents (< 5 ans), on retrouve la zone de transition dans les 10 premiers 

centimètres, tandis que les profils tendent à devenir uniformes à la surface des ouvrages plus anciens, 

où l’on rencontre parfois la signature des métaux urbains jusqu’à 75 cm voire 1 m de profondeur. 

 

On compte un nombre limité de cas où les teneurs en métaux augmentent avec la profondeur, ce qui 

démontre sans équivoque une migration verticale au-delà de l’horizon superficiel. Dans certains cas, 

les auteurs ont interprété cette observation comme une conséquence de l’application prolongée de 

sels de déverglaçage sur les chaussées avoisinantes. 

 

Dans d’autres cas, le pouvoir tampon du sol était vraisemblablement épuisé (pH∼4), ce qui a pour 

effet d’accroître la mobilité des contaminants métalliques au vu de l’âge des ouvrages (50 ans et plus). 

 

La distribution des HAP à la surface des ouvrages d’infiltration a été moins documentée que celle des 
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métaux, et souvent avec une résolution spatiale plus faible. Toutefois, l’ensemble des études 

disponibles ont démontré une accumulation significative à proximité de la zone d’arrivée d’eau, suivie, 

dans la plupart des cas, d’une décroissance des teneurs à mesure que l’on s’éloigne de cette zone. 

 

Cependant, la décroissance des teneurs le long d’un profil de sol n’est pas aussi nette que pour les 

métaux, et l’on dispose de plusieurs cas pour lesquels la migration des HAP dépasse 1 m de 

profondeur, dans des accotements de voirie et au fond de puisards d’infiltration. 
 
Mécanismes physico-chimiques mis en œuvre : 
 
Les substances en phase particulaire sont essentiellement sujettes à des mécanismes de 

sédimentation et de filtration par les pores du sol, tandis que la rétention des espèces en phase 

dissoute est gouvernée par des interactions physico-chimiques. 

 

En particulier, les métaux engagent des liaisons avec les constituants du sol (notamment les argiles et 

les matières organiques) et les HAP se fixent préférentiellement sur les substances humiques, selon 

une cinétique en deux étapes : une adsorption rapide, suivie d’une inclusion progressive dans la 

matière organique du sol, qui diminue à la fois leur mobilité et leur biodégradabilité. 
 

7.3.3.3. Performances des ouvrages de décantation compacts existants 
 
Un regard particulier sur les ouvrages compacts : 
 

 

Ce chapitre s’attarde sur les différents types d’ouvrages de décantation compacts proposés sur le 

marché, alternatives aux bassins de décantation classiques, qui peuvent être efficaces pour retenir les 

particules de dimension supérieure à 100 µm (sables fins) mais qui demandent pour cela une emprise 

importante (pour assurer un temps de séjour suffisant). 

 

On peut en effet s’interroger sur l’efficacité de ce type d’ouvrage au vu des réserves exprimées par 

certaines collectivités qui les ont installées, et par des laboratoires tels que le CEREMA. 

 

On distingue ici : 
 

- les simples dessableurs, 
 

- les ouvrages « classiques » de type débourbeurs-séparateurs à hydrocarbures, 
 

- les nouveaux ouvrages compacts, 
 

- les décanteurs lamellaires et les « décanteurs-dépollueurs ». 
 

Les simples dessableurs : 

 

 

Ce type d’ouvrage, constitué d’une chambre profonde, permet de piéger les particules solides et MES 

les plus denses, de dimension supérieure à 100 voire 200 µm (sables, graviers, débris de verres et de 

métaux…). 

 

L’ouvrage assure la rétention des particules les plus denses grâce à la limitation de la vitesse 

horizontale des écoulements (comprise entre 0,2 et 0,4 m/s), qui doit être inférieure à la vitesse de 

chute des particules à piéger. 
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Ce type d’ouvrage ne permettra la décantation que d’une partie des particules (les particules de 

dimension supérieure à 100 µm ne représentent que 20 à 40 % du volume total de MES 

potentiellement contenu dans les eaux pluviales). Il présente l’avantage de la simplicité technique et 

est intéressant à l’interface entre un réseau de collecte amont et un ouvrage d’infiltration paysager, 

par exemple. 

 

Les ouvrages « classiques » de type débourbeurs-séparateurs à hydrocarbures : 

 

Ces ouvrages ont une double fonction d’interception des déchets, graviers et sables (débourbeur) et 

d’interception des hydrocarbures légers (séparateur). 

 

Les retours d’expériences des 10 dernières années ont montré que ces ouvrages ne sont pas adaptés 

pour l’interception des MES constituant la pollution chronique des ruissellements urbains classiques 

(dont la concentration est trop faible). En outre, il est fréquent de constater des relargages de la 

pollution retenue. 

 
Ces dispositifs sont à réserver, moyennant un entretien régulier, à certains rejets industriels de temps 

de pluie (stations-services, aires de lavage, ateliers mécaniques…). Ils peuvent être envisagés comme 

rempart vis-à-vis d’une pollution accidentelle dans les secteurs accidentogènes 
 
Les nouveaux ouvrages compacts 
 
 

Des ouvrages sont apparus récemment sur le marché pour le traitement à la source de la pollution 

chronique des eaux pluviales (par exemples, ouvrages de type « stoppol » ou « cyclonesep »). 

 

Ces ouvrages peuvent apporter une solution intéressante pour améliorer la collecte de polluants à 

l’amont des réseaux enterrés, dans le cas d’une amélioration de l’existant ou de l’équipement de sites 

industriels présentant un risque de pollution particulier (notamment logistique). 
 
Les décanteurs lamellaires et les « décanteurs dépollueurs » 
 
 

Le décanteur lamellaire est théoriquement conçu pour retenir les particules de dimension supérieure 

à 50 µm. C’est une unité de traitement préfabriquée qui permet le traitement des écoulements « au 

fil de l’eau » par élimination des flottants, décantation accélérée des eaux et stockage des boues. 

A la différence des débourbeurs-séparateurs à hydrocarbures, c’est un ouvrage qui est bien conçu 

pour la rétention des MES de la pollution chronique des eaux pluviales. 

 

Il permet le traitement en ligne de débits beaucoup plus importants que ceux admis par les ouvrages 

de type « stoppol » (jusqu’à 1 m3/s). En contrepartie, sa taille (qui peut aller jusqu’à 14 m) et son coût 

peuvent être beaucoup plus élevés (de l’ordre de 15 000 €HT pour la simple fourniture, pour une 

surface active d’un hectare). 

 

Pour être efficace, l’ouvrage doit être bien conçu. Pour éviter les erreurs de conception et de 

dimensionnement, le syndicat des fabricants d’ouvrages préfabriqués pour la séparation des eaux 

pluviales (ISGH) et ses adhérents ont élaboré une charte, référentiel technique qui définit les pratiques 

adéquates. Les dispositifs respectant les règles de conception de cette charte sont désormais baptisés 

décanteurs dépollueurs, ce qui les différencie des autres décanteurs lamellaires disponibles sur le 

marché. 
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L’ouvrage est dimensionné pour permettre la rétention des sables et des boues pendant une année 

(pour une fréquence annuelle des vidanges), sur la base : 
 

- pour les sables, d’un ratio de 2 000 l/ha imperméabilisé, 
- pour les boues, d’un ratio de 3 000 l/ha imperméabilisé. 

 

L’abattement théorique est de 75% sur les MES. 

 

Certaines collectivités considèrent que ces ouvrages sont adaptés au piégeage de particules fines et 

sont donc efficaces pour le traitement de la pollution chronique des eaux pluviales, à condition d’être 

surveillés et entretenus régulièrement. 

 
 
 

8. 4 règles pour traiter le mieux possible les eaux pluviales 
 
 

8.1. Règle n°1 : Limiter le ruissellement et traiter à l’amont 
 
Le rejet d’une eau de qualité au moins aussi bonne que l’objectif de qualité du milieu récepteur 

permettrait de respecter cet objectif. Dans les faits, il est cependant difficile de s’engager dans ce 

niveau d’exigence car : 

 

- la qualité des eaux pluviales est fortement variable d’un site à l’autre en fonction des activités 

amont, et d’un événement pluvieux à l’autre en fonction des antécédents météorologiques et 

de l’intensité des événements, 

 

- il n’existe pas de dispositif de traitement qui soit capable d’assurer un traitement au fil de 

l’eau de tous les polluants potentiellement présents dans les eaux pluviales, qui plus est avec 

ces fortes variations de concentration (sans compter les risques de relargages déplorés sur 

certaines installations modulaires). 

 

On sait en revanche que la pollution des eaux pluviales est d’autant plus élevée que les eaux ont 

ruisselé sur des surfaces polluantes, et que ce ruissellement induit : 
 

- d’une part, des débits croissants de l’amont vers l’aval, donc nécessitant des structures de 

traitement de plus en plus volumineuses, 

 

- d’autre part, le mélange de différents types de polluants d’autant plus difficiles à traiter en un 

même endroit. 

 

Autrement dit, le traitement le plus efficace est celui qui permet de traiter les eaux in situ car il assure 

le meilleur compromis entre les flux à traiter et la place disponible pour aménager des installations de 

traitement. 

 

A contrario, on évitera autant que possible tout scénario favorisant une centralisation des 

ruissellements avant traitement, et qui nécessiterait d’avoir recours à des ouvrages difficilement 

intégrables dans la ville tels que les bassins de décantation ou les filtres à sable de grande dimension. 
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8.2. Règle n°2 : Privilégier le traitement par filtration par le sol 
 
La filtration assure les meilleures performances de traitement, et ce d’autant plus que la perméabilité 

du matériau filtrant est faible. En contrepartie, comme l’illustre ce tableau tiré d’un guide 

méthodologique de la Communauté Urbaine du Grand Lyon, plus cette perméabilité est faible et 

moins le débit traité est important. 
 
 
 

Figure 6 : Indications de performance de filtration en fonction de la vitesse d’infiltration du support filtrant 
(in Grand Lyon CU – Aménagement et eaux pluviales – Traitement de la pollution des EP – Guide 

méthodologique) 

 

L’application de la règle n°1 permet a priori de disposer des conditions nécessaires, à savoir une 

surface d’infiltration et des performances de filtration suffisantes, pour envisager un traitement 

intégral au moins des petites pluies, voire des pluies moyennes à fortes en fonction des possibilités 

d’aménagement d’un volume de rétention à l’amont. 

 

En effet, les vitesses d’infiltration mesurées dans la plaine de Chambéry sont pour la plupart comprises 

entre 10-6 m/s et 10-5 m/s, et la réflexion menée par ailleurs sur l’infiltration montre qu’il est possible 

d’envisager avec ces vitesses une infiltration intégrale d’une pluie de fréquence décennale à condition 

de solliciter largement les espaces au sol. 

On notera également que les dispositifs de traitement par filtration à l’air libre (noues, bassins 

paysages, fossés) ont également l’avantage de maintenir au mieux les polluants en surface. A ce titre, 

ils favorisent au mieux la biodégration qui est le meilleur traitement pour certains composés 

organiques (notamment pour les carburants rejetés par la circulation routière). 

 

Enfin, la présence naturelle de matière organique dans un sol favorise la filtration d’une partie de la 

pollution dissoute, au contraire d’un filtre à sable qui n’aura qu’une incidence sur les polluants 

particulaires. 
 

8.3. Règle n°3 : Limiter l’imperméabilisation des espaces au sol pour 

traiter toutes les eaux pluviales avant rejet au milieu naturel 
 
Les règles n°1 et 2 permettent de conclure que la gestion intégrée des eaux pluviales facilite 

l’implication d’espaces au sol dans le traitement qualitatif des eaux pluviales. 

 

En effet, les espaces verts légèrement décaissés ainsi que les espaces minéraux perméables (chaussée 

à structure réservoir recouverte d’un enrobé ou de pavés poreux, allée gravillonnée) se révèlent 
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autant de surfaces performantes pour le traitement de la pollution chronique des eaux pluviales. 

 

En fonction de la perméabilité du sol et du ratio entre les surfaces imperméabilisées et perméables, 

on ajustera le type de pluie que l’on pourra traiter de cette manière (cf note sur la perméabilité). 

Dans tous les cas, on pourra envisager de traiter les pluies courantes de tout type d’opération, en 

abandonnant la notion peu satisfaisante de « rejet sans traitement », puisque l’infiltration in situ à 

travers le sol en place induit de facto un traitement de bonne qualité. 

 

8.4. Règle n°4 : Mieux maîtriser, voire interdire l’utilisation de 

certaines substances polluantes 
 
Enfin, on notera des limites techniques au traitement des eaux pluviales, quelles que soient les 

stratégies envisagées : 
 

- la pollution chimique induite par les pesticides et les engrais, ainsi que les sels de 

déverglaçage, est très difficilement maîtrisable ; la seule action efficace pour lutter contre ce 

type de contamination est la non-utilisation de ces polluants, 

- la pollution accidentelle, liée aux accidents routiers ou à la négligence, doit être traitée soit 

par des dispositifs de confinement (sites accidentogènes), soit par une intervention curative 

rapide ; une sensibilisation des usagers et une pacification de la circulation routières sont 

également à envisager. 
 

 

Dans les deux cas, les solutions envisageables sont donc d’abord préventives. Elles sortent du cadre 

de la seule gestion des eaux pluviales et impliquent une politique volontariste mettant 

l’environnement au cœur des préoccupations quotidiennes. 

 

On notera que l’orientation actuelle des nouvelles réglementations nationales (interdiction totale de 

la vente de pesticides aux particuliers au 1er janvier 2019, baisse progressive des limites de circulation 

automobile en ville et sur les départementales) est un levier très intéressant pour réduire ce type de 

pollution, même si les motivations premières de ces réglementations ne sont pas la réduction de la 

pollution des eaux pluviales... 
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9. La réutilisation des eaux de pluie 
 

9.1. Problématique et objectif 
 

9.1.1. Qu’entend-on ici par « réutilisation des eaux de pluie » ? 
 

Ce document ne porte pas sur l’infiltration ou l’évapotranspiration des eaux pluviales dans des espaces 

végétaux. Ce type d’utilisation « directe » des eaux pluviales, qui présente de nombreux bénéfices 

(alimentation des végétaux, abattement de la pollution, maintien de l’alimentation des nappes, 

réduction des ilots de chaleur, coûts limités…), est largement présentée et incitée dans les différents 

documents mis à disposition. 

 

L’objet de ce document est le stockage des écoulements d’eaux pluviales issus de surfaces 

imperméabilisées (principalement des toitures), pour des usages différés, ne nécessitant pas d’eau 

potable. On utilise ici le terme de « réutilisation » des eaux de pluie, parfois également appelé « 

récupération » ou « recyclage ». 

 

D’une manière générale, la réutilisation des eaux de pluie passe par la collecte, le transport et le 

stockage des eaux de pluie dans un ouvrage étanche (type citerne), et par des dispositifs plus ou moins 

complexes permettant de desservir les usages lorsque nécessaire (simple robinet, pompe, réseau…). 
 

9.1.2. La réutilisation des eaux de pluie permet-il de répondre au 

zonage pluvial ? 
 
La réutilisation des eaux de pluie ne permet pas d’assurer le respect des règles imposées par le zonage 

pluvial, pour la gestion des pluies courantes et des pluies moyennes à fortes, dans la mesure où le 

dispositif de stockage prévu pour le recyclage a des chances d’être plein au moment de la pluie. 

 

La mise en place d’un dispositif de réutilisation des eaux de pluie n’est toutefois pas incompatible avec 

les règles du zonage. Il ne permet simplement pas de s’y substituer. Si un dispositif de réutilisation est 

prévu, des dispositifs complémentaires sont à prévoir pour le respect des règles du zonage. 
 

9.1.3. Peut-on et faut-il réutiliser les eaux de pluie ? 
 
L’objectif de ce document est d’apporter des éléments de réponses aux questions fréquemment 

posées sur la réutilisation des eaux de pluie : 

 

- A-t-on le droit de réutiliser les eaux de pluie ? 

 

- La réutilisation des eaux de pluie permet-il de faire des économies ? 

 

- La réutilisation des eaux de pluie permet-il de préserver la ressource en eau ? 

 

- Quels sont les principaux points de vigilance pour la conception et l’entretien des dispositifs ? 
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D’une manière générale, il n’y a pas de réponse unique à ces questions. Les réponses dépendent la 

plupart du temps du contexte et des usages envisagés. 
 

9.2. Quels sont les usages les plus souvent envisagés ? 
 
 

Les usages possibles dépendent notamment des besoins en termes de qualité l’eau et du cadre 

règlementaire. 

 

D’un point de vue qualitatif, l’eau de pluie est une eau non potable naturellement (sans traitement). 

Elle est plus ou moins chargée d’éléments polluants (toxiques ou non) par son passage dans 

l’atmosphère et son ruissellement sur les toitures (dépôts et revêtement). Elle est également très peu 

minéralisée (eau très douce, « agressive »). 

 

Parmi les usages les plus souvent envisagés, citons : 

 

- L’arrosage de végétaux, 

 

- Le nettoyage de surfaces ou de véhicules, à l’intérieur ou à l’extérieur des bâtiments, 

 

- L’alimentation des chasses d’eau des toilettes, 

 

- La constitution d’une réserve de défense incendie, 

 

- Des usages industriels. 

 

Ces usages peuvent être envisagés à plusieurs échelles : maison individuelle, bâtiment à usage 

collectif, quartier… 

Pour mémoire, voici des ordres de grandeur des besoins en eau pour les usages les plus courants1 : 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

9.3. A-t-on le droit de réutiliser les eaux de pluie ? 
 

 

Les principaux usages domestiques autorisés sont l’arrosage des espaces verts, l’alimentation des 

chasses d’eau des toilettes, le nettoyage de véhicules et de sols extérieurs, et à titre expérimental 

l’alimentation des lave-linges (avec une demande de dérogation nécessaire, à adresser au Ministère 

de l’Ecologie et du Développement Durable). 
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(Source : guide d’accompagnement pour la mise en œuvre du zonage pluvial à Paris) 

 

Tout raccordement (même temporaire) entre réseau de réutilisation d’eau de pluie et réseau de 

distribution d’eau destinée à la consommation humaine est interdit. 

 

Les arrêtés du 21 août 2008 et du 17 décembre 2008 établissement des dispositions concernant : 

 

- La conception des équipements de recyclage, 

 

- L’entretien des installations, 

 

- Le raccordement au réseau d’assainissement pour l’évacuation des eaux utilisées, qui doit 

faire l’objet d’une déclaration en mairie, 

 

- L’obligation de contrôle des installations par le service eau potable2. 

 

L’ANSES (Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation) a émis fin 2016 des 

recommandations pour limiter l’utilisation de l’eau de pluie pour le lavage du linge de certains publics 

vulnérables, en attendant plus de retours d’expérience et l’élaboration d’un guide de bonnes 

pratiques. 
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9.4. La réutilisation des eaux de pluie permet-elle de faire des 

économies ? 
 
 

9.4.1. Des estimations à réaliser au cas par cas 
 
L’évaluation de la rentabilité des systèmes de réutilisation des eaux de pluie passe par des analyses 

au cas par cas (même si des tendances se dégagent à l’échelle des maisons individuelles, cf. 4.2), en 

tenant compte de : 

 

- La ressource disponible (compte tenu des surfaces d’apport) et son évolution dans le temps 

(au cours de l’année et d’une année sur l’autre), en tenant compte de la tendance à la 

raréfaction, 

 

- Les besoins et leur évolution dans le temps, 

 

- L’adéquation entre la ressource et les besoins, les économies d’eau potable envisageables 

mais également les éventuels besoins d’une ressource complémentaire si la ressource en eau 

de pluie est momentanément insuffisante, 

 

- L’ensemble des coûts : l’investissement de départ pour la mise en place des installations (pour 

la collecte, le transport, le stockage et la desserte des usages), les coûts de fonctionnement 

(notamment si un pompage est nécessaire) et d’entretien. 

 

Tous les cas sont possibles, des opportunités de réaliser des économies significatives, aux 

investissements jamais rentabilisés. 

 

Les cas les plus favorables sont naturellement ceux qui combinent des besoins conséquents (donc des 

économies potentiellement significatives), une ressource permettant d’y répondre entièrement ou en 

très grande partie (donc une grande surface de toiture et un grand stockage), une collecte et une mise 

à disposition relativement aisées, avec des installations peu coûteuses (par exemple pour des usages 

extérieurs ne demandant ni double réseau ni pompage). 

 

A titre d’exemples : 

 

- Un centre technique municipal peut être un contexte favorable, avec des surfaces de toitures 

importantes et des besoins extérieurs en nettoyage et arrosage conséquents. 

 

- Un bâtiment scolaire peut être un contexte favorable (en tout cas plus favorable qu’une 

maison individuelle) à une utilisation pour les chasses d’eau, avec des surfaces de toitures 

importantes et des besoins regroupés (nécessité tout de même d’étiquetage des réseaux 

d’eau de pluie, pour éviter toute erreur de plomberie ultérieure). 
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9.4.2. Tendances à l’échelle de la maison individuelle 
 

9.4.2.1. Réutilisation pour les chasses d’eau des toilettes 
 
Dans ce cas, le recyclage des eaux pluviales nécessite l’installation d’une cuve, d’une pompe et d’un 

réseau spécifique aux eaux pluviales recyclées, jusqu’aux toilettes. Les toilettes seront alimentées par 

un double réseau, car une possibilité d’alimentation en eau potable reste nécessaire (au cas où le 

volume d’eaux pluviales disponible serait momentanément insuffisant), et aucune connexion entre 

les deux réseaux n’est autorisée. 

 

L’investissement de départ est donc important, et les calculs réalisés montrent qu’il est peu rentable 

pour les usagers qui ont investi. Un retour sur investissement, même à très long terme, est dans la 

plupart des cas impossible. 

 

Important : Ce type de dispositif doit obligatoirement être déclaré en mairie. Un système de comptage 

(ou un forfait selon les cas) doit être mis en place pour la facturation de la redevance assainissement. 
 

9.4.2.2. Réutilisation pour l’arrosage du jardin 
 
Dans ce cas, le recyclage des eaux pluviales nécessite l’installation d’une simple cuve ou bassin, qui 

peut être installée assez facilement en aval des gouttières. Surtout, il est souvent possible de prévoir 

un système gravitaire (sans pompage). 

 

L’investissement de départ est donc plus modeste. Dans un certain nombre de cas, le volume peut 

suffire pour l’arrosage estival du jardin (sauf en cas de sécheresse prolongée). Les calculs réalisés 

montrent que l’investissement peut ainsi être rentable à moyen terme (quelques années), d’autant 

que ce volume permet l’économie à la fois sur l’eau potable et l’assainissement (ce qui n’est pas le cas 

pour un usage intérieur). 
 

9.4.3. Impacts à l’échelle de la collectivité 
 
A l’échelle de la collectivité, la réutilisation individuelle n’implique pas d’économie sur les charges du 

service (dimensionnement des réseaux et ouvrages), car la structure des ouvrages publics devra 

toujours répondre aux besoins de la population, même en cas de longue sécheresse (quand les 

dispositifs privés risquent de se retrouver vides). 

 

Au contraire, cela implique des pertes de recettes (moins de vente d’eau) et donc globalement une 

hausse de la facture d’eau, impactant l’ensemble des usagers, notamment ceux qui n’ont pas la 

possibilité de réutiliser les eaux de pluie. 
 
 
 

9.5. La réutilisation des eaux de pluie permet-elle de préserver la 

ressource en eau ? 
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Ce point est également à considérer au cas par cas, en fonction de la provenance de l’eau potable 

potentiellement économisée et du devenir des eaux de pluie réutilisées. 

 

Dans le cas de la réutilisation pour les chasses d’eau des toilettes, ou pour le nettoyage de surfaces 

connectées à un réseau d’eaux pluviales, le bilan peut être mitigé : la réutilisation implique une 

diminution de l’eau prélevée dans le milieu (nappe phréatique par exemple), mais les eaux de pluie 

réutilisées sont rejetées vers le réseau et in fine vers les cours d’eau bien en aval, et ne contribuent 

donc pas à l’alimentation de la nappe. 

 

Dans le cas de la réutilisation pour l’arrosage des végétaux, le bilan est plus positif : la réutilisation 

implique une diminution de l’eau prélevée dans le milieu (nappe phréatique par exemple), et les eaux 

de pluie non réutilisées (en période hivernale notamment) sont infiltrées sur place (selon les règles du 

zonage pluvial) et contribuent donc à l’alimentation de la nappe. 

 

Notons également qu’il y a d’autres moyens que la réutilisation des eaux de pluie pour préserver la 

ressource : 
 

- A l’échelle du bâtiment : 

 

o La diminution des consommations d’eau, par exemple en installant des chasses d’eau 

à doubles débits et des brise-jets économiseurs sur les robinets, en prenant des 

douches plutôt que des bains, en s’équipant de lave-linges et de lave-vaisselles 

économes en eau… 

 

o L’infiltration des eaux pluviales à la source (avec les précautions nécessaires), selon 

les règles du zonage pluvial, 

 

- A l’échelle de la collectivité : l’amélioration du rendement des réseaux, en recherchant et en 

réparant les fuites, et l’optimisation de la gestion des ressources. 

 

Globalement, il est important de noter que la gestion de la ressource en eau est efficace et pertinente 

à une échelle suffisamment grande. C’est d’ailleurs ce qui a poussé le législateur à obliger ou inciter 

les communes à transférer la compétence eau potable à une collectivité plus grande. Ce qui permet 

de prendre en compte l’ensemble des ressources disponibles, leur capacité, leur vulnérabilité, et de 

structure l’alimentation en eau en fonction (connexion entre les systèmes, secours…). 
 
 

9.6. Quels sont les principaux points de vigilance pour la conception 

et l’entretien des dispositifs de réutilisation ? 
 

9.6.1. Pour la conception 
 

Les équipements à mettre en place sont à adapter selon les usages souhaités (usages extérieurs et/ou 

intérieurs). 

Pour une utilisation des eaux de pluie à l’extérieur d’un bâtiment, il convient de mettre en place un 

dispositif de collecte des eaux de pluie équipé d’une crapaudine, un dispositif de filtration, un filtre 

anti-moustique, une cuve de stockage, un système de trop-plein (accessible et visible) vers un 

dispositif d’infiltration et une signalisation indiquant que l’eau est n’est pas potable. Afin d’éviter un 
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débordement des eaux de la cuve, la section de la canalisation de trop-plein doit pouvoir absorber la 

totalité du débit maximum provenant de la toiture du bâtiment. 
 

Pour une utilisation des eaux de pluie à l’intérieur d’un bâtiment, il convient de rajouter les éléments 

suivants : un dispositif de filtration (≤ 1 mm) en amont de la cuve, une identification claire du réseau 

d’eau non-potable, une pompe d’alimentation, un système d’évaluation du volume d’eaux de pluie 

utilisées dans le bâtiment. 
 

En cas de double alimentation de l’installation, par les eaux de pluie et par l’eau potable, l’appoint en 

eau devra être assuré par un système de disconnexion par surverse totale avec garde d’air visible, 

complète et libre, installée de manière permanente et verticalement entre le point le plus bas de 

l’orifice d’alimentation en eau destinée à la consommation humaine, et le niveau critique. Le trop-

plein du système de disconnexion doit permettre de pouvoir évacuer le débit maximal d’eau dans le 

cas d’une surpression du réseau de distribution d’eaux de pluie. 

 

Le dimensionnement de la cuve de stockage résulte de la recherche d’un optimum entre taux de 

couverture des besoins en eau, coût d’investissement et rentabilité. Il faut noter que les tendances 

climatiques probables incitent à surdimensionner le stockage, car les périodes de sécheresse 

s’allongent. 
 

9.6.2. Pour l’entretien 
 
Pour les usages intérieurs, il y a des obligations réglementaires d’entretien : 
 

- Semestriellement : vérifier la propreté des équipements, l’existence de la signalisation et le 

bon fonctionnement du système de disconnexion, 

 

- Annuellement : nettoyer les filtres, vidanger, nettoyer et désinfecter la cuve de stockage, 

manœuvrer les vannes et robinets de soutirage, vérification des pompes le cas échéant. 
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10. Le cadre réglementaire général de la gestion des eaux pluviales 

10.1. Le cadre réglementaire national et européen 
 

10.1.1. Le Code civil (1804) 
 
Les articles 640 et 641 du Code civil de 1804 ont introduit les principes de base de transparence 

hydraulique et de non-aggravation à respecter entre propriétés voisines : 

- Obligations du propriétaire du terrain en contrebas : Il doit recevoir les eaux qui s’écoulent 

naturellement des fonds supérieurs. Il doit supporter la servitude sans aucune contrepartie 

quelle que soit la gêne ou les dégâts occasionnés par le ruissellement de l’eau. Il ne doit mettre 

aucun obstacle à l’écoulement de l’eau : il ne peut pas boucher les évacuations d’eau du 

terrain surélevé, ni élever un mur ou une digue entravant ou empêchant l’écoulement de 

l’eau. A défaut, il serait condamné à remettre les lieux en l’état. Il peut toutefois faire des 

travaux qui auraient pour simple but de réduire les inconvénients dus à l’écoulement des eaux 

: mettre en place une dérivation de l’eau permettant un meilleur écoulement de l’eau dans la 

limite des nuisances éventuellement occasionnées à autrui. Ces aménagements resteront 

dans tous les cas à ses frais. En cas de vente du terrain, le vendeur ne met pas en cause sa 

responsabilité s’il ne précise pas que le terrain vendu est soumis à la servitude d’écoulement 

des eaux. 

 

- Obligations du propriétaire du terrain en contre-haut : Le propriétaire du fonds supérieur ne 

peut rien faire qui aggraverait la servitude du fonds inférieur : installer des gouttières évacuant 

les eaux de toiture sur un fonds voisin mettrait en jeu sa responsabilité. Il est, en ce sens, 

interdit de modifier la disposition naturelle des lieux, par le creusement d’un puisard ou 

l’établissement d’une buse pour diriger les eaux de ruissellement vers le fonds voisin. En cas 

d’aggravation de la servitude, une indemnité doit être versée au propriétaire du fonds 

inférieur, victime de préjudices et les juges peuvent imposer la remise en état des lieux de 

manière à faire cesser l’aggravation litigieuse. Il en est ainsi de tous travaux réduisant la 

capacité d’absorption du sol du fait de l’augmentation du volume d’eau qui s’écoule ou 

lorsque des travaux de remblai du terrain supérieur peuvent provoquer une inondation du 

terrain en contrebas. 
 

Art 640 – principe de libre écoulement et de non-aggravation 

•       Les fonds inférieurs sont assujettis envers ceux qui sont plus élevés à recevoir les eaux qui en découlent 

naturellement sans que la main de l'homme y ait contribué. 

•       Le propriétaire inférieur ne peut point élever de digue qui empêche cet écoulement. 

•       Le propriétaire supérieur ne peut rien faire qui aggrave la servitude du fonds inférieur. 
 
Art 641- principe de libre usage, et d’indemnisation si aggravation 

•       Tout propriétaire a le droit d'user et de disposer des eaux pluviales qui tombent sur son fonds. 

•       Si l'usage de ces eaux ou la direction qui leur est donnée aggrave la servitude naturelle d'écoulement 

établie par l'article 640, une indemnité est due au propriétaire du fonds inférieur. 

•       La même disposition est applicable aux eaux de sources nées sur un fonds. […] 
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10.1.2. La Loi sur l’eau (1992) 
 

La Loi sur l’eau du 3 janvier 1992, codifiée dans le Code de l’Environnement, a consacré l’eau en tant 

que "patrimoine commun de la Nation." Elle a en particulier : 
 

- Renforcé l’impératif de protection de la qualité et de la quantité des ressources en eau, 

 

- Mis en place de nouveaux outils de la gestion des eaux par bassin : les SDAGE et les SAGE, 

 

- Organisé le contrôle de la gestion des eaux pluviales des projets les plus impactant, 

notamment au travers des dossiers Loi sur l’eau (Articles R.214-6 à R.214-56 du code de 

l’environnement) : 
 

Elle cible les installations, ouvrages, travaux ou activités susceptibles d’avoir un impact en terme : 
 

- de prélèvement, (ex : sondage, forage, pompage) 

 

- de rejet, (ex : STEPs), rejet eaux pluviales) 

 

- d’impact sur le milieu aquatique ou sur la sécurité (ex : travaux en cours d’eau) 
 
Une nomenclature définit les projets soumis à une procédure de déclaration ou d’autorisation (Article 

R.214-1 du code de l’environnement) 

 

Seuils pour les eaux pluviales : « 2.1.5.0. Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou 

sur le sol ou dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface correspondant à la 

partie du bassin naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet, étant : 
 

- 1° Supérieure ou égale à 20 ha (Autorisation) ; 

 

- 2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (Déclaration). » 
 
 

10.1.3. Le Code Général des Collectivités Territoriales 
 
L’article L2224-10 de 1996 du Code Général des Collectivités Territoriales a introduit l’obligation 

pour les communes ou EPCI d’établir les zonages d’assainissement avec un volet pluvial : 
 

« En amont de l’exercice de la compétence assainissement, les communes ou les EPCI délimitent : 
 

- les zones relevant de l'assainissement collectif, 

 

- les zones relevant de l'assainissement non collectif, 

 

- les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour 

assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement, 

 

- les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage 

 

- éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement 
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lorsque la pollution qu'elles apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à 

l'efficacité des dispositifs d'assainissement. » 
 

10.1.4. La Directive Cadre Européenne (2000) 
 
La Directive Cadre sur l’Eau (2000/60/CE), adoptée en octobre 2000 par le parlement européen, a 

introduit l’objectif de « bon état » des milieux aquatiques, à atteindre en 2015. 
 

La notion de bon état correspond d’abord à des milieux aquatiques dont les peuplements vivants sont 

diversifiés et équilibrés. Dans un second temps, le bon état doit permettre la plus large panoplie 

d’usages possible et notamment l’eau, l’irrigation, les usages économiques, la pêche, etc. 
 

10.1.5. La Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (2006) 
 
La Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques du 30 décembre 2006, qui découle de la Directive Cadre sur 

l’Eau, a rénové le cadre global défini par la Loi sur l’eau de 1992. Elle avait notamment pour objectif 

d’apporter des outils en vue d’atteindre en 2015 l’objectif de « bon état » des eaux fixé par la Directive 

Cadre sur l’Eau. Elle prend également en compte l’adaptation au changement climatique dans la 

gestion des ressources en eau. 

 

Concernant plus particulièrement les eaux pluviales, elle a introduit la possibilité d’avoir recours à la 

taxe pluviale (abrogée fin 2014). 
 

10.2. Conclusion 
 
 

Le cadre réglementaire fournit : 

 

- Des principes de base (Code Civil, Loi sur l’Eau), 

 

- Des objectifs d’atteinte du bon état des eaux (DCE), 

 

- Des outils pour intégrer la gestion des eaux pluviales dans l’aménagement du territoire 

(zonage pluvial), 

 

- Un dispositif de contrôle de l’impact des projets d’une certaine nature et/ou d’une certaine 

envergure (dossiers loi sur l’eau), 

 

En revanche, la réglementation ne fournit pas de cadre précis pour l’établissement d’un schéma 

directeur de gestion des eaux pluviales, dont le contenu reste de l’initiative des collectivités 

compétentes. 
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11. DISPOSITIFS (« OUVRAGES ») DE GESTION DES EAUX PLUVIALES : 

FICHES DESCRIPTIVES 
 

11.1. Toitures végétalisées 
 

11.1.1. Présentation 
 

Comme son nom l’indique, une toiture végétalisée désigne un toit, plat ou en pente, sur lequel est 

implantée une végétation adaptée et permanente couvrant une partie ou la quasi-totalité de cette 

toiture. 

Ce dispositif, outre ses autres bénéfices environnementaux et paysagers, assure le stockage et 

l’évapotranspiration des eaux de pluie qui tombent sur son emprise. Certaines toitures peuvent en 

effet être équipées de dispositifs de stockage (alvéolaire ou autre) avec régulation du débit de fuite. 

 

Ce type d’installation est adapté à tout type de toiture, y compris les plus petites surfaces, dès lors 

que le support est suffisamment solide et étanche. On peut ainsi transformer le toit d’un atelier ou 

d’une cabane de jardin en un espace verdoyant. 

 

Les toitures végétalisées présentent également de grands bénéfices en termes d’isolation thermique 

et phonique, ainsi que la possibilité de faire de la culture urbaine. 

Il existe 3 types de végétalisation possible de toiture selon la localisation du projet, les caractéristiques 

techniques du bâtiment, les exigences esthétiques et d’accessibilité, ou encore le niveau d’entretien 

accepté par le gestionnaire. Ils se distinguent par la nature de la végétalisation et l’épaisseur du 

substrat : 

 

 Toiture intensive Toiture semi-extensive Toiture extensive 
Epaisseur du substrat > 30 cm 12 à 25 cm 4 à 20 cm 

Type de végétation Arbres, arbustes, prairie Plantes arbustives, vivaces 

et graminées 

Plantes grasses 
(sédums), bulbes, 
graminées, mousse 

Charge 180 à plus de 600 
kg/m² 

120-350 kg/m² 60-150 kg/m² 

 

Les toitures de type extensive sont adaptées à la gestion des pluies courantes. Les toitures intensives 

sont quant à elles adaptées à la gestion de pluies plus importantes, pouvant aller jusqu’à une période 

de retour de l’ordre de 10 ans. 

 

11.1.2. Conception et réalisation 
 

Les maîtres d’œuvre, concepteurs de toitures végétalisées se réfèreront aux Règles Professionnelles 

pour la conception et la réalisation des toitures végétalisées publiées par l’ADIVET (toitures extensive 

et semi-intensive), ainsi qu’aux D.T.U. (Documents Techniques Unifiés) et normes concernés 

(notamment 43.1). De manière générale, il est nécessaire de porter une attention particulière aux 

points suivants : 

- la structure du bâtiment, pour s’assurer de sa capacité à supporter les charges permanentes, 

d’exploitation et climatique ; 
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- la structure du toit, et en particulier son imperméabilité et son isolation ; 

 

- l’exposition climatique de la toiture qui conditionne sa durabilité (luminosité, vent, ombres 

portées des bâtiments voisins, ….) ; 

 

- la pente de la toiture : il est possible d’envisager des pentes allant jusqu’à 60%, sachant 

toutefois que plus la pente est forte, plus la mise en œuvre est complexe et coûteuse ; 

 

- le substrat : il doit répondre à des contraintes de poids, de mise en œuvre et aux exigences de 

la végétation implantée. Il doit être le plus léger possible. Classiquement, les substrats sont 

composés d’un mélange de matière organique (compost de déchets verts, tourbes, fibres 

végétales) pour 10 à 30 % et de granulats (roche volcanique, pouzzolane, billes d’argile, tuile 

ou terre cuite concassée, ardoise pilée) pour 70 à 90% ; 

 

- la couche de drainage : afin d’éviter le stockage prolongé d’eau dans le substrat, une couche 

de drainage peut être installée. Cette couche est obligatoire pour les pentes inférieures à 5%. 

Elle peut être constituée de matériaux granuleux, de tapis filtrants ou encore de solutions 

alvéolaires ; 

 

- les espaces non plantés : des accès aux équipements techniques et à la toiture doivent être 

prévus en fonction de la fréquence et de l’intensité de l’entretien. Une zone « stérile » en 

graviers, de 40 cm de large, dédiée à l’entretien et donc non accessible aux usagers, facilitera 

l’accès aux relevés d’étanchéité et aux évacuations d’eaux pluviales ; 

 

- la végétalisation : 

 

o privilégier les espèces résistantes aux stress environnementaux et adaptées à 

l’exposition de la toiture ; 

o préférer les espèces indigènes françaises et proscrire les espèces exotiques non 

françaises, menacées ou envahissantes ; 

o diversifier les espèces et les hauteurs de végétaux pour favoriser la biodiversité ; 

o organiser les plantations selon la vitesse de croissance ; 

o accorder les espèces choisies et l’épaisseur de substrat ; 

 

- l’évacuation : la hauteur du trop-plein et de la régulation permettront de ne pas inonder le 

substrat et la végétation. 
 

11.1.3. Entretien 
 
 

L’entretien des toitures végétalisées peut être très limité mais il reste nécessaire et un minimum 

d’interventions doit être envisagé en fonction des végétaux choisis. 

 

Il doit être anticipé dès la conception de la toiture végétalisée. Une bonne adéquation entre les 

végétaux, les conditions d’accès et les objectifs de la toiture est nécessaire pour un projet réussi. 

Il sera différent durant la période de confortement et la période d’entretien courant. La période de 

confortement débute après la fin de chantier, à la réception des travaux, et s’étale sur une durée de 

1 à 3 ans. Durant cette période, il est nécessaire d’intervenir de manière régulière afin de s’assurer du 

bon développement des végétaux. Les interventions à prévoir sont alors : 
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- nettoyage des dispositifs d’évacuation des eaux pluviales ; 

 

- désherbage mécanique ; 

 

- arrosage (en cas de période sèche prolongée) ; 

 

- semis complémentaires ou remplacement de végétaux. 

 

La période d’entretien courant débute une fois que la végétation est bien en place. Durant cette 

période, les interventions à prévoir sont : 

 

- contrôle du bon fonctionnement des dispositifs d’évacuation, du drainage et des relevés 

d’étanchéité ; 

 

- retrait des déchets ; 

 

- gestion écologique des plantes : fauchage et taille des ligneux, désherbage chimique à éviter 

; 

 

- fertilisation selon la végétalisation. 

 

La fréquence d’entretien et le type d’irrigation dépend du type de végétalisation choisi : 

 

- pour une végétalisation de type extensive, l’entretien se fera 2 fois par an environ et peu, 

voire pas, d’arrosage est à prévoir ; 

 

- pour une végétalisation de type semi-extensive, l’entretien se fera de l’ordre de 4 fois par an 

avec un arrosage particulièrement conseillé en été ; 

 

- pour une végétalisation de type intensive, un entretien régulier est à prévoir ainsi que 

l’irrigation, à adapter toutefois aux espèces, à la nature du sol et au climat. 

 

11.1.4. Conclusion 
 
La mise en place de toitures végétalisées permet de réduire de manière significative la taille des 

dispositifs de gestion des eaux pluviales à prévoir sur les autres surfaces du projet. 
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11.2. Espaces communs inondables 
 

11.2.1. Présentation 
 

Le principe de ce type d’aménagement est de créer une zone de rétention 

des eaux pluviales par inondation temporaire de tout ou partie d’un 

espace commun. Il peut s’agir par exemple d’une place, d’une aire de jeux 

ou encore d’un terrain de sport. Ce type d’aménagement permet ainsi 

une véritable gestion intégrée des eaux pluviales en mutualisant usage 

hydraulique et usage urbain.  
 

11.2.2. Conception et réalisation 
 

- Inondation temporaire de tout ou partie d’un espace commun (espaces verts, aire de jeux, 

parking, …) ; 

- Lame d’eau maximale à évaluer selon la fréquentation et la fonction de l’espace. Dans tous 

les cas, l’espace inondable sera conçu de sorte à assurer la sécurité des personnes 

éventuellement présentes (aucune difficulté de retrait) ; 

- Connexion possible avec un ouvrage de stockage complémentaire enterré ou à ciel ouvert ; 

- Organes de décantation nécessaires en amont pour limiter l’apport de particules fines ; 

- Collecte par ruissellement direct ou canalisations ; 

- Plantations possibles pour phytoremédiation (dépollution des eaux) ; 

- Possibilité de concevoir des zones d’inondation pour chaque type de pluie (pluies courantes, 

moyennes ou fortes) et ainsi adapter les usages en fonction de la fréquence d’inondation ; 

- Communication nécessaire sur l’inondabilité de l’espace et son fonctionnement par temps de 

pluie. 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Schéma de fonctionnement d’un parc inondable 
Source : « Eaux de pluie, un atout pour l’espace public », Bruxelles Environnement 
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11.2.3. Entretien 
 

Cet aménagement étant multifonctionnel, il est nécessaire de bien distinguer opérations d’entretien 

courant de l’espace commun (dont la fréquence dépendra de l’usage prévu) et opérations d’entretien 

relatives à la fonction hydraulique de l’aménagement. 

 

Ainsi, des visites régulières (1 à 2 fois par an) sont à prévoir pour contrôler l’état de fonctionnement 

des ouvrages hydrauliques mis en place. Une telle visite de contrôle est également nécessaire après 

chaque pluie importante. Cette fréquence de visite est toutefois à adapter à la sollicitation effective 

de l’ouvrage. 

 

Le curage de l’ouvrage est à prévoir selon l’état observé de l’ouvrage, la fréquence d’une telle 

opération dépendra donc des observations et de leur conclusion. En moyenne, ce genre d’opération 

se planifie tous les 10 ans. 

 

En cas de pollution accidentelle, il sera nécessaire de pomper en urgence la pollution et remplacer les 

différents matériaux. 
 
 

11.2.4. Conclusion 
 

Ce type d’ouvrage permet de fortement réduire les coûts d’investissement mais reste adapté aux 

projets présentant une surface d’aménagement importante. 
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11.3. Revêtements perméables 
 

L’imperméabilisation des surfaces de parkings, allées et 

terrasses peut être limitée par l’emploi de revêtements 

perméables qui vont permettre l’infiltration de l’eau dans le 

sol. Ces revêtements sont ainsi constitués d’un matériau, 

minéral ou végétal, contenant des vides et présentant ainsi une 

porosité importante. L’utilisation de ce type de solutions 

permet donc de gérer les eaux pluviales « à la source », au plus 

proche de là où elles tombent, limitant ainsi leur ruissellement. 

 

11.3.1. Conception et réalisation 
 

- Type de revêtement et structure de fondation à adapter à l’usage, à la fréquentation et aux 

charges en surface ainsi qu’à la portance et la perméabilité du sol. Les revêtements 

perméables sont notamment sensibles aux forces de cisaillement induites par les roues des 

véhicules dans les virages importants ; 

- Fond de forme réalisé en gravier grossier avec une couche de fermeture en gravier plus fin ; 

- La combinaison de dalles plastique ou béton avec des matériaux type graviers ou gazon, 

présents initialement, améliore la tenue globale du sol et peut ainsi permettre de nouveaux 

usages ; 

- Drainage éventuel selon la perméabilité des sols en place ; 

- Non adapté à la gestion des très fortes pluies, lien éventuel à prévoir en aval avec une autre 

solution permettant de gérer ces très fortes pluies ; 

- Végétalisation spontanée ou ensemencement des espaces en terre (joints entre les pavés, 

dalles ou sol) ; 

- Type de végétation adaptée à l’usage de la surface prévu : prairie ou gazon, mousses, 

graminées ou autres ; 

- Besoin de laisser la végétation se développer suffisamment avant usage ; 

- Installation en fin de chantier afin d’éviter un colmatage par les particules fines au cours des 

travaux (transportées notamment par les camions de chantier). 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Coupe type d’un revêtement perméable en pavés ou dalles 

Sources : Grand Lyon et biodiversité positive 
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Coupe type de végétalisation sans dalle stabilisatrice 

Source : Biodiversité positive 

11.3.2. Entretien 
 

- Fréquence des opérations d’entretien variant selon la qualité des eaux de ruissellement et la 

fréquentation ; 

- Nettoyage : 

o à sec et manuel au balai ou à la balayeuse sur les pavés à joints infiltrants ; 

o par aspiration sur les revêtements poreux ; 

o sont proscrits : le désherbage chimique, le sablage ; 

- Surveillance et protection spécifiques à mettre en place en cas de chantier au voisinage du 

dispositif car les dépôts de sable ou matériaux de chantier sont interdits à même le 

revêtement ; 

- Surveillance d’éventuelles stagnations d’eau sur le revêtement, signe d’un colmatage. Dans 

ce cas, les joints infiltrants ou le revêtement perméable seront à remplacer ; 

- En cas de pollution accidentelle, pompage en urgence de la pollution et remplacement des 

différents matériaux. 
 

11.3.3. Conclusion 
 

La mise en place de revêtements poreux sur les surfaces de parkings et cheminements permet de 

réduire de manière significative la taille des dispositifs de gestion des eaux pluviales à prévoir sur les 

autres surfaces du projet. Néanmoins, ce type d’aménagement n’empêche pas la nécessité de création 

d’ouvrage de collecte des eaux de ruissellement pour les pluies moyennes à fortes. 
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11.4. Puits d’infiltration 
 

 

Les puits d’infiltration sont des ouvrages ponctuels enterrés. D’une profondeur moyenne comprise 

entre 2 et 5 m (atteinte de la couche du sous-sol la plus adaptée à l’infiltration), ils vont stocker de 

manière temporaire les eaux pluviales avant de les infiltrer dans le sol à travers les parois verticales et 

le fond de l’aménagement. 

Ne consommant pas ou peu d’emprise en surface, ces aménagements peuvent être implantés par 

exemple dans les espaces verts, les cours et les allées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Alimentation d’un puits 
Source : Bourguiclic 

 

11.4.1. Conception et réalisation 
 

- Déconseillé dans les périmètres de protection (éloignés et rapprochés) des captages AEP et 

dans les zones à risques de fortes remontées de nappe ; 

- Déconseillé dans les zones à risque de pollution, chronique ou accidentelle ; 

- Ouvrage adapté aux surfaces de collecte restreintes et non adapté pour la gestion des pluies 

courantes ; 

- Un puits d’infiltration ne sera pas adapté à la gestion des eaux de voirie du fait du risque de 

pollution engendré (concentration des eaux ruisselant sur la voirie dans un ouvrage infiltrant 

à une profondeur importante) ; 

- Réaliser le puits d’infiltration après le gros œuvre ou le protéger pendant les travaux de 

construction à proximité ; 

- Implanter le puits à une distance minimale de 3 m par rapport à tout arbre ou arbuste et à 

plus de 5 m des bâtiments ; 

- Mise en place d’un géotextile autour du dispositif pour faire obstacle aux matériaux fins et, si 

nécessaire, au système racinaire des arbres voisins ; 

- Créer un massif filtrant d’une épaisseur de 50 cm à 1 m au fond du puits ; 

- Maintenir une distance minimale de 2 m avec la nappe ; 

- Collecte par ruissellement ou par canalisation ; 

- Dimensions types pour un ouvrage à la parcelle : 

o profondeur : 0,5 à 2 m ; 

o diamètre : 0,8 à 1,2 m 

- Garder la trace de l’ouvrage pour assurer sa pérennité ; 
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Schéma type d’un puits d’infiltration avec alimentation par ruissellement ou canalisation 

Source : Grand Lyon 

 

11.4.2. Entretien 
 

Le nettoyage du regard de décantation (curage) est à effectuer en moyenne 1 à 2 fois par an, en 

fonction de la production de déchets (feuilles, branches par exemple) de la surface raccordée. 

 

Un entretien de régénération (remplacement du massif drainant et du géotextile) est à prévoir selon 

la sollicitation du puits. Cet entretien de régénération s’effectue en moyenne tous les 3 à 5 ans. 

 

De plus, en cas de baisse de l’infiltration, le remplacement du massif filtrant pourra être à prévoir. 

 

En cas de pollution accidentelle, il sera nécessaire de pomper en urgence la pollution et remplacer les 

différents matériaux. 

 

11.4.3. Conclusion 
 

La simplicité de mise en œuvre et le coût limité des investissements tend à multiplier le nombre 

d’ouvrage afin de limiter l’effet concentration des pluies et donc garantir la capacité des ouvrages. 
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11.5. Tranchées d’infiltration 
 

Les tranchées sont des ouvrages de surface linéaires remplis de matériaux poreux. Les eaux pluviales 

sont collectées par ruissellement direct selon les pentes des surfaces collectées. Le volume d’eau 

collecté par l’ouvrage peut être infiltré et/ou évacué à débit limité en fonction de la nature des sols. 

Le volume de l’ouvrage, relativement limité, peut être constitué de graviers ou de galets ou, dans 

certains cas, de structures alvéolaires ultralégères (SAUL). 

 

Ne consommant pas ou peu d’emprise en surface, ces aménagements peuvent être implantés dans 

les espaces verts, les cours, les chemins d’accès ou les places de stationnement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

11.5.1. Conception et réalisation 
 

Les tranchées sont des ouvrages de surface linéaires remplis de matériaux poreux. Les eaux pluviales 

sont collectées par ruissellement direct selon les pentes des surfaces collectées. Le volume d’eau 

collecté par l’ouvrage peut être infiltré et/ou évacué à débit limité en fonction de la nature des sols. 

Le volume de l’ouvrage, relativement limité, peut être constitué de graviers ou de galets ou, dans 

certains cas, de structures alvéolaires ultralégères (SAUL). 

 

Ne consommant pas ou peu d’emprise en surface, ces aménagements peuvent être implantés dans 

les espaces verts, les cours et les allées. 

- Facilité de réalisation ; 

- Utilisation possible de l’espace en surface ; 

- Géométrie : 
 

o Ouvrage linéaire de section rectangulaire ou trapézoïdale ; 

o Profondeur : 0,5 à 1,5 m et largeur : 0,5 à 1,5 m ; 

o Pente longitudinale < 0,5% sinon aménagement de cloisonnements pour assurer le 

stockage ; 
 

- Conception et implantation : 
 

o Implantation à 3 m des bâtiments ; 

o Mettre en place un drain aux extrémités bouchées et de diamètre préférentiel de 150 

mm en fond d’ouvrage, afin de répartir les eaux dans toute la tranchée ; 
 

o Prévoir un regard de visite à l’entrée de la tranchée ; 
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o Matériau de remplissage avec capacités mécaniques et hydrauliques adaptées (par 

exemple galets 30/70) et indice de vide préférentiel 30 à 40% ; 

o Envelopper la tranchée dans un géotextile afin d’éviter la migration de particules fines 

et le colmatage du matériau de remplissage ; 

o Revêtement de surface perméable ou étanche ; 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Schéma type de conception et d’implantation d’une tranchée d’infiltration Source : Grand Lyon 

 

11.5.2. Entretien 
 

Un entretien adapté limitera les risques de colmatage de la structure. 

 

Si l’alimentation de la tranchée s’effectue à travers un revêtement de surface, l’entretien de la 

végétation existante est à prévoir (comme pour un jardin classique) ainsi que le nettoyage ou le 

remplacement des matériaux colmatés. 

 

Si l’alimentation de la tranchée s’effectue par le biais de drains issus de regards, l’entretien suivant est 

à prévoir : 
 

- nettoyage des avaloirs, filtres éventuels et regards 2 fois par an a minima et après des pluies 

significatives ; 

- remplacement annuel des filtres ; 

- hydrocurage du drain éventuellement. 
 

En cas de pollution accidentelle, il sera nécessaire de pomper en urgence la pollution et remplacer les 

différents matériaux. 

 

L’ouvrage devra également faire l’objet de surveillances spécifiques : 
 

- surveillance et protection spécifiques à mettre en place en cas de chantier au voisinage du 

dispositif ; 

- surveillance d’éventuelles stagnations d’eau dans les regards. Dans ce cas, le drain sera curé 

ou les matériaux de remplissage et/ou géotextile remplacés ; 

- surveillance visuelle dans les ouvrages à ciel ouvert en amont. 
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11.5.3. Conclusion 
 

La simplicité de mise en œuvre et le coût limité des investissements permet d’infiltrer très en surface 

dans les couches les plus perméables. Peut s’implanter sous les stationnement ou voies d’accès afin 

de limiter l’impact sur le foncier disponible. 
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11.6. Noues et fossés 
 

11.6.1. Conception et réalisation 
 

Les noues et fossés sont des ouvrages de surface linéaires à ciel ouvert, en creux et végétalisés. Ils 

permettent de collecter les eaux pluviales par ruissellement direct ou par le biais de canalisations. Les 

eaux pluviales sont alors stockées puis évacuées par infiltration dans le sol et/ou vers un exutoire à 

débit régulé (réseau de collecte, cours d’eau...). 

 

La différence entre noue et fossé repose sur leur conception et leur morphologie. La noue sera peu 

profonde avec des rives à pentes douces alors que le fossé sera étroit et plus profond. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Noue en bordure d’allée 
Source : SEPIA Conseils 

Fossé dans une ZAC 
Source : Lille Métropole 
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- Facile à réaliser, bonne intégration dans les jardins ; 

- Grande créativité possible ; 

- Géométrie : 

o A définir selon la topographie, la nature des sols, le climat, les plantations 

sélectionnées ; 

o Pente longitudinale < 0,5%, sinon aménagement de cloisonnements pour assurer le 

stockage ; 

o Surface : 10% environ de la surface imperméabilisée raccordée ; 

o Ouvrage peu profond (15 à 30 cm) et pentes douces à 3 pour 1 dans le cas de la noue 

pour faciliter l’intégration paysagère, l’accès et l’entretien ; 
 

- Conception et implantation : 

o Implantation à 3 m des bâtiments ; 

o Végétalisation ou aménagement paysager perméable ; 

o Couche de paillage sur 7 cm ; 

o Pour les noues plantées : 
 

▪ Plantation dans une couche de 30 à 60 cm de terre végétale sur sol non 

compacté ; 

▪ Plantation et type de plantes à adapter à la fréquence de mise en eau et aux 

hauteurs de submersion attendues. 
 

11.6.2. Entretien 
 
L’entretien des noues est plus aisé que celui des fossés de par leur faible profondeur et leurs pentes 

douces. 

Dans tous les cas, un entretien régulier et classique est à prévoir : tonte, fauchage, ramassage des 

feuilles et des détritus. 

Un décompactage ou curage est éventuellement à prévoir tous les 10 ans environ notamment en 

l’absence de plantations. 

En cas de pollution accidentelle, il sera nécessaire de pomper en urgence la pollution et remplacer les 

différents matériaux. 

 

11.6.3. Conclusion 
 

La simplicité de mise en œuvre et le coût limité des investissements et de l’entretien. Attention au 

choix de l’implantation notamment pour l’habitat individuel, cet ouvrage pouvant être perçu comme 

une forte contrainte esthétique et surfacique.  
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11.7. Jardins de pluie 
 

Les jardins de pluie sont des espaces à ciel ouvert, en creux, végétalisés et plantés de manière plus ou 

moins dense selon l’esthétique recherchée. Aménagements paysagers destinés à stocker, infiltrer 

et/ou ralentir les eaux de ruissellement provenant de surfaces imperméabilisées environnantes, ils 

constituent une opportunité de valorisation du jardin d’un point de vue paysager, écologique et 

hydraulique. 

 

 

   
Jardin de pluie planté 

Source : Cobamil 
Jardin de pluie minéral 

Source : Cobamil 
Jardin de pluie hors sol 
Source : Paris Le Mag 

 

 

11.7.1. Conception et réalisation 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Schéma type d’un jardin de pluie Source : Inspiration and beyond 
 

- Facile à réaliser, bonne intégration dans les jardins ; 

- Grande créativité possible ; 

- Géométrie : 
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o A définir selon la topographie, la nature des sols, le climat, les plantations 

sélectionnées ; 

o Ouvrage peu profond (15 à 30 cm) pour faciliter l’intégration paysagère, l’accès et 

l’entretien ; 

o Surface : 10% environ de la surface imperméabilisée raccordée ; 
 

- Conception et implantation : 

o Implantation à 3 m des bâtiments ; 

o Végétalisation ou aménagement paysager perméable ; 

o Plantation dans une couche de 30 à 60 cm de terre végétale sur sol non compacté ; 

o Plantation et type de plantes à adapter à la fréquence de mise en eau et aux hauteurs 

de submersion attendues ; 

o Couche de paillage sur 7 cm. 
 
 

11.7.2. Entretien 
 

L’entretien est facilité par l’aménagement de pentes douces et une faible profondeur. 
 

Un entretien régulier et classique est à prévoir : tonte, fauchage, ramassage des feuilles et des 

détritus. 

Un décompactage ou curage est éventuellement à prévoir tous les 10 ans environ notamment en 

l’absence de plantations. 
 

En cas de pollution accidentelle, il sera nécessaire de pomper en urgence la pollution et remplacer 

les différents matériaux. 

 

11.7.3. Conclusion 
 

Les points très positifs sont l’intégration paysagère et la facilité d’entretien. Leur mise en œuvre doit 

être pensée le plus en amont possible du projet. 
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11.8. Bassins à ciel ouvert 
 

Les bassins à ciel ouvert permettent de stocker, décanter et/ou infiltrer les eaux pluviales. Ils peuvent 

être secs (ils se vidangent alors entièrement) ou disposer d’un plan d’eau permanent. Les bassins à 

ciel ouvert sont alimentés par ruissellement direct ou par le réseau d’eaux pluviales. Ils évacuent les 

eaux collectées soit par infiltration soit à débit régulé vers un exutoire. 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Bassin sec 
Source : SEPIA Conseils 

Bassin en eau 

Source : Grand Lyon 

11.8.1. Conception et réalisation 
 

- A positionner dans un point bas pour assurer une alimentation gravitaire, plus facile à mettre 

en œuvre ; 

- Prévoir un accès aisé pour l’entretien ; 

- Installation de dispositifs de prétraitement en amont du bassin recommandée (dégrilleur, 

dessableur, déshuileur) ; 

- Prévoir la possibilité de confiner les pollutions accidentelles (par la mise en place de 

batardeaux par exemple) ; 

- La capacité d’infiltration du sol et/ou du sous-sol détermine si la vidange (ou une partie de la 

vidange) est possible par infiltration. Si tel est le cas, il est alors nécessaire d’éviter de 

compacter le sol lors de la conception de l’aménagement pour ne pas diminuer la capacité 

d’infiltration ; 

- Plusieurs méthodes peuvent être employées pour la réalisation de l’étanchéité : argile 

compactée (c’est le plus économique), géomembrane, ciment, béton bitumineux. Des cailloux 

grossiers posés sur l’étanchéité jouent le rôle de filtre de la pollution ; 

- Dans le cas des bassins en eau : 

o les surfaces collectées doivent être suffisantes pour garantir un apport permettant à 

la fois de maintenir la qualité de l’eau et de compenser les pertes par évaporation ; 

o les végétaux plantés doivent supporter des périodes de submersion et des périodes 

sèches ; 

- Essayer d’intégrer au maximum ce type d’ouvrage dans un projet d’ensemble afin d’en 

garantir la pérennité et réduire les coûts de mise en œuvre et d’entretien. Un ouvrage intégré 

(cf. Espaces communs inondables), qui ne serait pas uniquement dédié à un usage 

hydraulique, présente de plus un réel gain paysager et social. 
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11.8.2. Entretien 
 

- Des visites régulières permettent de nettoyer le bassin des déchets divers qui peuvent y être 

jetés ; 

- 2 visites d’entretien par an au minimum doivent être prévues pour le nettoyage des ouvrages 

d’alimentation, de vidange et de régulation et celui des installations de prétraitement (regard 

de décantation, panier dégrilleur, ...) ; 

- Les filtres (cailloux grossiers) et l’étanchéité sont à renouveler tous les 20 à 30 ans ; 

- En cas de pollution accidentelle, un curage voire un décapage doit être réalisé et les dispositifs 

d’étanchéité doivent être remplacés ; 

- Les bassins à ciel ouvert secs enherbés doivent être entretenus comme des espaces verts : 

tonte régulière, fauchage et nettoyage des déchets divers. Un entretien particulier est 

nécessaire après la pluie pour enlever les éventuels matériaux de charriage. Un nettoyage 

régulier (type balayage) est recommandé dans le cas des bassins à ciel ouvert revêtus ; 

- La qualité de l’eau des bassins en eau doit être régulièrement surveillée, notamment pour 

éviter la prolifération d’espèces indésirables comme les moustiques. Les plantes doivent être 

éclaircies annuellement. 

 

11.8.3. Conclusion 
 

Ouvrage permettant de stocker de grands volumes d’eau. Les bassins en eau peuvent permettre de 

réduire les ilots de chaleur. L’intégration paysagère est souvent le point négatif. 
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11.9. Bassins enterrés 
 

Les bassins enterrés permettent de stocker les eaux pluviales avant évacuation, à débit régulé, vers 

un exutoire. Il existe différents types de bassins enterrés : les bassins en béton, les collecteurs 

surdimensionnés ou les structures alvéolaires. Ces solutions se caractérisent par une emprise au sol 

limitée et la possibilité de prévoir des aménagements de surface au-dessus de l’ouvrage. 
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Bassin enterré à structure alvéolaire   Bassin enterré en cours de réalisation 
Source : Grand Lyon     Source : Bordeaux Métropole 

 

11.9.1. Conception et réalisation 
 

- A positionner dans un point bas pour assurer une alimentation gravitaire, plus facile à mettre 

en œuvre ; 

- Installation de dispositifs de prétraitement en amont du bassin recommandée (dégrilleur, 

dessableur, décanteur) ; 

- Prévoir la possibilité d’isoler hydrauliquement le bassin du réseau des eaux pluviales auquel il 

appartient afin de permettre le confinement de pollutions accidentelles notamment ; 

- Prévoir un accès à tous les compartiments de l’ouvrage ; 

- Le bassin doit être complètement vidangé entre deux pluies pour que la totalité de son volume 

de stockage puisse être mobilisée avant le second événement ; 

- Cas particulier des canalisations surdimensionnées : si aucun emplacement n’est disponible, 

une solution consiste à créer une canalisation d’eaux pluviales surdimensionnée avec une 

faible pente. Les conduites d’eaux pluviales, placées sous un espace public, ne nécessitent en 

effet l’acquisition d’aucune emprise foncière ; 

- Ouvrage technique dédié uniquement à un usage hydraulique, à envisager principalement 

dans un contexte foncier très contraint et si aucune autre solution n’est possible. 

 

11.9.2. Entretien 
 

 

Il est nécessaire de prévoir au minimum 2 visites d’entretien par an pour le nettoyage des ouvrages 

de vidange et de régulation et celui des installations de prétraitement (regard de décantation, panier 

dégrilleur, ...). 

Il est nécessaire d’instaurer une gouvernance renforcée de la gestion de ce type d’ouvrage afin d’éviter 

notamment un éventuel « oubli », du fait de son « invisibilité » en surface. 

 

11.9.3. Conclusion 
 

Ouvrage permettant de stocker de grands volumes d’eau. Les bassins enterrés peuvent permettre 

d’optimiser le foncier disponible mais génèrent des contraintes d’exploitation importantes. 
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12. Concevoir et réaliser : Quels sont les critères de choix des dispositifs 

de gestion des pluies moyennes à fortes ? 
 
 
 

Dans le cadre d’un projet urbain, le choix des dispositifs les mieux adaptés passe par une analyse au 

cas par cas, tenant compte en premier lieu du contexte (les règles applicables, les possibilités 

d’infiltration, la morphologie du site…) et des caractéristiques du projet (l’occupation des sols, la 

densité, les formes urbaines…). Certains dispositifs ne sont clairement pas adaptés à certains 

contextes ou à certains types de projets. 

 

Il y a toutefois toujours un choix à faire entre plusieurs dispositifs envisageables. Faire le bon choix 

passe par une analyse multicritère, en tenant compte évidemment du coût des dispositifs mais 

également des enjeux de préservation de la ressource en eau et de contribution à la qualité du cadre 

de vie. 

 

Cette fiche a pour objectif d’aider à la réflexion dans le choix des dispositifs de rétention, 

infiltration et/ou régulation des pluies moyennes à fortes. Elle présente plus en détail les différents 

critères de choix des dispositifs, ainsi que les avantages et inconvénients des différents types de 

dispositifs vis-à-vis de ces critères. 

 
 

12.1. Quels critères prendre en compte dans le choix des dispositifs ? 
 

Les principales questions à se poser vis-à-vis des différents dispositifs envisagés sont liées aux enjeux 

de la gestion des eaux pluviales, présentés plus en détail dans la fiche (accessible au lien suivant). 

 

12.1.1. Le dispositif permet-il bien de préserver la ressource en eau ? 
 

- Limite-t-il la concentration de la pollution lessivée par les eaux pluviales ? 

 

- Favorise-t-il la filtration des polluants par les sols ? 

 

- Permet-il le maintien de l’alimentation des nappes ? 

 

 

12.1.2. Le dispositif contribue-t-il à la qualité du cadre de vie ? 
 

- Contribue-t-il à alimenter des végétaux, à minimiser les ilots de chaleur ? 

 

- Contribue-t-il à la qualité du paysage urbain ? 

 

- Permet-il d’éviter les nuisances qui peuvent être liées aux eaux pluviales (accumulations 

d’eaux pluviales gênant la circulation, prolifération de moustiques…) ? 
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12.1.3. Le dispositif permet-il de limiter les coûts de la gestion des eaux 

pluviales ? 
 

- Permet-il de limiter les coûts d’investissement ? 

- Facilite-t-il l’exploitation ? Permet-il d’en limiter les coûts ? 

- Permet-il de limiter les coûts de renouvellement ? 

 

12.2. Quels sont les avantages et inconvénients des dispositifs 

existants ? 
 

 

Il ne serait pas utile de présenter ici une analyse multicritère générale de chaque type de dispositif. 

L’analyse multicritère doit être réalisée dans le cadre de chaque projet d’aménagement urbain, en 

tenant compte de son contexte et de ses caractéristiques. 

 

Ce chapitre présente simplement les grandes tendances qui se dessinent, les groupes de dispositifs 

qui permettent de répondre plus ou moins positivement aux critères listés précédemment. 

 

12.2.1. Les dispositifs qui cumulent les avantages 
 

On peut distinguer un ensemble de dispositifs qui cumulent les avantages, en répondant 

positivement à l’ensemble des critères de préservation de la ressource en eau, de contribution à la 

qualité du cadre de vie et de maîtrise des coûts. 

 

Il s’agit de tous les espaces végétalisés utilisés pour l’infiltration des eaux pluviales : noues, fosses 

d’arbres, jardins de pluie, simples espaces verts « en creux », zones inondables paysagères, parcs 

publics partiellement inondables… On peut y associer les tranchées d’infiltration et les toitures 

végétalisées avec dispositifs de rétention et régulation. 

 

 
 

 
 
 
 

En effet, ces dispositifs : 

 

- En favorisant l’infiltration diffuse et à faible profondeur, limitent la concentration de la 

pollution, favorisent la filtration des polluants par les sols et permettent le maintien de 

l’alimentation des nappes, 
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- En alimentant des espaces végétaux, contribuent à minimiser les ilots de chaleur et à la 

qualité du paysage urbain, tout en limitant les risques de stagnations d’eau et de 

prolifération de moustiques, 

 

- En étant simples et intégrés aux espaces urbains, limitent les coûts d’investissement et 

d’exploitation, et les espaces sacrifiés à la gestion des eaux pluviales. 

 

Bien entendu, il faut que les caractéristiques du projet permettent de les mettre en œuvre. 
 

12.2.2. Les dispositifs qui cumulent les inconvénients 
 

On peut, à l’inverse, distinguer un ensemble de dispositifs qui cumulent les inconvénients, dans la 

mesure où ils ne permettent de répondre positivement à aucun des critères de préservation de la 

ressource en eau, de contribution à la qualité du cadre de vie et de maîtrise des coûts. 

 

Il s’agit notamment des ouvrages de rétention enterrés et étanches (cuves, collecteurs 

surdimensionnés, structures en béton…) et des bassins à ciel ouvert étanches (en béton ou équipés 

d’une membrane d’étanchéité, clôturés ou non). 

 

En effet, ces dispositifs : 

- Favorisent la concentration de la pollution (il s’agit généralement d’ouvrages de rétention 

centralisés), n’en permettent qu’un abattement très partiel et empêchent l’alimentation 

des nappes, 

 

- Ne contribuent pas à minimiser les ilots de chaleur ni à la qualité du paysage urbain (dans 

certains cas ils la détériorent), et créent des conditions favorables à des stagnations d’eau 

(par dysfonctionnement des ouvrages de collecte, ou stagnation en fond d’ouvrage) et à la 

prolifération de moustiques, 

 

- Sont coûteux, à l’investissement comme à l’exploitation (ils nécessitent des moyens 

d’entretien bien spécifiques), et demandent de sacrifier des espaces à la gestion des eaux 

pluviales. 

 

Ajoutons que s’il n’y a pas d’alternative à la mise en œuvre de ce type de dispositif pour gérer les 

pluies moyennes à fortes, le dispositif en question devra être associé à d’autres dispositifs en amont, 

spécifiques à la gestion des pluies courantes, permettant d’abattre la pollution et d’assurer le 

maintien de l’alimentation des nappes. 

12.2.3. Les dispositifs adaptés à une urbanisation particulièrement 

dense 
 

On peut enfin distinguer un ensemble de dispositifs qui ne permettent pas de répondre positivement 

à l’ensemble des critères de préservation de la ressource en eau, de contribution à la qualité du 

cadre de vie et de maîtrise des coûts, mais qui sont bien adaptés à des milieux urbains 

particulièrement denses. 
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Il s’agit notamment des toitures stockantes (permettant la rétention temporaire et la régulation au 

niveau de toitures terrasses), des puits d’infiltration (qui peuvent être pratiques pour les maisons 

individuelles sur des parcelles réduites), des chaussées à structure réservoir (adaptées notamment 

aux extensions urbaines dans des secteurs relativement plats), des espaces publics inondables 

(places, parkings, ronds-points…), des dispositifs de rétention enterrés, modulaires et infiltrants… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Toiture terrasse stockante 

 

 

Dans certains cas, il peut être nécessaire de leur associer d’autres dispositifs permettant d’abattre 

la pollution et d’assurer le maintien de l’alimentation des nappes pour les pluies courantes. 

 

12.2.4. Le cas particulier des dispositifs de recyclage 
 

 

Le recyclage des eaux pluviales (que ce soit pour l’arrosage des espaces verts, le nettoyage des 

voiries, un usage domestique ou autres) n’est volontairement pas évoqué ci-dessus. En effet, il ne 

permet pas d’assurer le respect des règles imposées pour la gestion des pluies courantes et des 

pluies moyennes à fortes, dans la mesure où le dispositif de stockage prévu pour le recyclage a des 

chances d’être plein au moment de la pluie. 

 

Précisons que la mise en place d’un dispositif de recyclage des eaux pluviales n’est pas incompatible 

avec les règles du zonage. Il ne permet simplement pas de s’y substituer. Si un dispositif de recyclage 

est prévu, des dispositifs complémentaires sont à prévoir pour le respect des règles du zonage. 
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13. Concevoir et réaliser : à quoi faire attention lors de la conception des 

dispositifs ? 
 
 

13.1. Faire des choix de conception qui assurent la sécurité des 

usagers 
 

La gestion intégrée des eaux pluviales peut faire appel à des espaces multifonctionnels (utilisés par 

exemple pour la circulation, la promenade ou l’agrément) et donc fréquentés par des usagers, ou à 

des espaces inondables à ciel ouvert, qui ne sont pas censés être fréquentés mais qui peuvent l’être 

malgré tout… 

 

Dans tous les cas, une attention particulière doit être portée à la sécurité des personnes pouvant 

fréquenter les espaces inondables. Il ne s’agit pas nécessairement d’en interdire l’accès, il s’agit plutôt 

de bien anticiper les hauteurs de submersion, la vitesse de montée des eaux et les dangers que cela 

pourrait créer pour les personnes, et de prendre toutes les précautions qui s’imposent pour éviter ces 

dangers : information préventive, inondation progressive de l’espace, pentes douces permettant une 

sortie aisée… Il faut absolument éviter la création involontaire de « pièges » pour les personnes qui 

seraient présentes au moment de la montée des eaux. 

 

13.2. Faire des choix de conception compatibles avec les autres 

usages 
 
Une réflexion aura déjà été menée, au stade de la définition des principes, sur la compatibilité des 

dispositifs de gestion des eaux pluviales envisagés avec les différents usages de l’espace (circulation 

piétonne, circulation automobile, autres modes de transport, loisirs et agrément…), en concertation 

étroite avec les différents services impliqués dans la conception, la mise en œuvre, l’utilisation et 

l’entretien de cet espace (potentiellement les services en charge de l’urbanisme, des voiries et des 

déplacements, des espaces verts, de l’assainissement, de la propreté et du cadre de vie…). 

 

Cette concertation étroite doit être poursuivie au stade de la conception des dispositifs, pour s’assurer 

que les choix de conception qui seront faits (concernant notamment la fréquence d’inondabilité, les 

hauteurs de submersion, les durées de vidange…) resteront compatibles avec les différents usages de 

l’espace. 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 

77 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Exemple de solutions multifonctionnelles 

 
 

13.3. Faire des choix de conception qui évitent les nuisances et 

contribuent au contraire à la qualité du cadre de vie 
 

Certains choix de gestion des eaux pluviales peuvent provoquer plus ou moins indirectement un 

certain nombre de nuisances et de gênes au quotidien : accumulations d’eaux pluviales gênant la 

circulation piétonne et routière, infiltrations d’eau vers les bâtiments, prolifération de moustiques, 

contribution aux ilots de chaleur, nuisances visuelles liées à des ouvrages peu esthétiques… Il s’agit 

donc, au moment de la conception, de privilégier les dispositifs qui permettront d’éviter les nuisances, 

et qui contribueront même au contraire à la qualité du cadre de vie : 
 

- Des dispositifs de collecte et de transport des eaux pluviales simples, reposant avant tout sur 

des pentes bien étudiées, et minimisant ainsi le recours à des ouvrages techniques (grilles, 

buses…) coûteux, susceptibles de dysfonctionner ou d’être obstrués, et demandant un 

entretien régulier. Notons que si des bordures sont nécessaires, elles peuvent être ajourées 

pour permettre le passage de l’eau. On limitera ainsi les risques d’accumulations d’eaux 

pluviales dans des zones où cela n’est pas prévu et où cela peut gêner ; 
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- Des dispositifs de collecte, transport et rétention des eaux pluviales favorisant leur infiltration, 

même si les capacités d’infiltration des sols sont limitées. On évitera ainsi la stagnation d’eaux 

pluviales au fond des dispositifs et sur de longues périodes, favorable à la prolifération de 

moustiques1 ; 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- Des dispositifs intégrés, peu profonds, en pentes douces, végétalisés… On contribuera ainsi à 

la qualité du paysage urbain ; 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- Le maintien autant que possible des espaces en pleine terre, le recours à des revêtements 

végétalisés, l’utilisation des eaux pluviales pour l’alimentation des végétaux… D’une manière 

générale, il est essentiel de concevoir toutes les surfaces végétalisées en dépression et sans 

obstacle à l’écoulement (bordures ajourées par exemple), de manière à ce qu’elles puissent 

être naturellement alimentées par les ruissellements2. On contribuera ainsi aux économies 

d’eau et à la régulation thermique des quartiers ; 
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- Des dispositifs d’infiltration implantés à au moins 3 mètres des fondations. On évitera ainsi les 

infiltrations d’eau vers les bâtiments et les impacts sur les fondations. 
 

- Il peut également être utile, dans certains cas, de prévoir une communication spécifique visant 

à sensibiliser les riverains et à favoriser l’acceptation des dispositifs de gestion des eaux 

pluviales au travers de messages positifs sur leur rôle et leurs bénéfices (préservation des 

milieux, contribution à la qualité du cadre de vie, soutien de la biodiversité…). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

13.4. Faire des choix de conception qui facilitent le contrôle, la 

surveillance et l’entretien des dispositifs 
 

Il est essentiel, au stade de la conception, de déjà tenir compte des futures conditions de contrôle, de 

surveillance et d’entretien des dispositifs, et de faire des choix qui les rendront plus aisés. Là aussi, 

cela passe par une concertation étroite avec les services et/ou personnes qui en auront la charge. 

 

Des réflexions au cas par cas sont nécessaires, mais il s’agit d’une manière générale : 
 

- d’assurer une accessibilité et une visibilité aisées et en toute sécurité, 

- de limiter autant que possible le recours à du matériel d’entretien spécifique, coûteux et 

chronophage. 
 

13.5. Faire des choix de conception qui favorisent la rétention des 

polluants et préservent les capacités d’infiltration des dispositifs 
 

Il est essentiel, au stade de la conception, de faire des choix qui favorisent la rétention des polluants 

et préservent les capacités d’infiltration des dispositifs, afin de s’assurer de leur efficacité dans le 

temps tout en limitant les interventions d’entretien curatif de décolmatage. 

 

Il s’agit pour cela de privilégier autant que possible : 
 

- L’infiltration diffuse, à faible profondeur et dans des espaces végétalisés. La concentration des 

écoulements et de leur infiltration favorise le colmatage, 

- Des arrivées d’eau dans les dispositifs les plus réparties possibles. Cela contribue à limiter la 
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concentration des écoulements, le colmatage et la vitesse de migration des métaux dans le 

sol3, 

- Les dispositifs d’infiltration « étagés » (éviter les fonds plats). Les dépôts de particules fines 

resteront ainsi confinés dans les parties basses des dispositifs, ce qui facilitera les opérations 

de curage éventuellement nécessaires. 

 

Par ailleurs, la durée de vie d’un dispositif d’infiltration et son efficacité en termes d’abattement de la 

pollution peut être significativement améliorée par une modification de l’horizon superficiel, via un 

amendement organique par exemple, de façon à optimiser la rétention de la pollution dissoute. 
 
 

13.6. Faire des choix de conception qui favorisent la biodiversité au 

sein des dispositifs 
 

Les milieux humides sont favorables à la mise en place d’habitats et d’espèces menacés par 

l’artificialisation des milieux mais aussi par les changements climatiques en cours et à venir. La création 

de dispositifs de gestion des eaux pluviales est une opportunité de favoriser en leur sein une 

biodiversité riche et patrimoniale. Il s’agit pour cela de : 
 

- Privilégier la conception la plus naturelle possible des dispositifs, avec des matériaux poreux 

(blocs et cailloux non agrégés, matériaux terreux et argileux) et permettant l’expression de la 

végétation, 

- Créer des modelés d’altitude du fond pour diversifier les conditions d’hygrométrie du sol, 

- Éviter les drains ou tout axe d’écoulement marqué en fond de dispositif, favoriser au contraire 

le ralentissement des écoulements en surface et de manière diffuse, 

- Créer des mosaïques d’habitats diversifiées dans ou en lien avec les dispositifs (haie ou massif 

boisés, zone herbacée basse et haute, zone en eau…) et des habitats refuges pour la faune 

(hibernaclulum, andain de rémanents, buissons et haies …). 
 
 

13.7. Bien choisir les végétaux 
 
Le choix des végétaux à planter doit répondre à plusieurs critères : 
 

- L’adaptation à l’usage de l’espace : le rendu paysager dépendra entre autres de 

l’environnement dans lequel se trouve l’aménagement et des usages envisagés. Dans tous les 

cas, les plantations doivent être choisies avec l’objectif de minimiser les besoins d’entretien. 

Il faut surtout prévoir dès la conception le développement de cette végétation dans le temps 

et dans l’espace pour anticiper d’éventuels dysfonctionnements. 

 

- L’adaptation à la nature du sol : il est essentiel de prendre en compte la robustesse de la plante 

face à son milieu. Les végétaux devront donc être adaptés à la nature du sol (diagnostic 

préalable à réaliser) et au climat (exposition, vent...). La disponibilité en eau et la fréquence 

d’immersion dans le cas d’une noue ou d’un jardin de pluie est également à prendre en 

compte dans le choix de la palette végétale. 
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13.8. Etudier finement le nivellement du projet 
 
 

Au stade de la conception, une étude très fine du nivellement du projet et des dispositifs de gestion 

des eaux pluviales est nécessaire, afin notamment de s’assurer : 
 

- Que les pentes des différents espaces permettront la bonne collecte des ruissellements et le 

bon fonctionnement gravitaire des dispositifs, 

- Que les volumes nécessaires à la bonne maîtrise des écoulements seront effectivement 

disponibles, 

- Que l’inondation progressive des espaces de gestion des eaux pluviales sera sans risque pour 

les personnes et compatible avec les autres usages prévus, 

- Que les éventuels débordements de ces espaces se feront à moindre dommage. 
 
 
 

13.9. Vérifier le bon fonctionnement des dispositifs en cascade 
 

La gestion intégrée des eaux pluviales peut faire appel à un fonctionnement en série ou « en cascade 

» de plusieurs dispositifs. Si ce fonctionnement présente une certaine complexité, il peut être utile 

voire nécessaire de vérifier le bon dimensionnement et le bon fonctionnement de l’ensemble à l’aide 

d’une modélisation, permettant de simuler le fonctionnement du système soumis à des pluies de 

projet ou/et à des pluies réelles caractéristiques. 
 
 

13.10. Concevoir le « parcours à moindre dommage » en cas de pluies 

exceptionnelles 
 

Il est essentiel, au stade de la conception : 

 

- De préciser les conséquences potentielles des pluies exceptionnelles, qui provoqueront des 

débordements des dispositifs, 

 

- D’identifier plus précisément le « parcours à moindre dommage » des débordements, et d’en 

tenir compte dans la conception des espaces communs et des constructions. 

 

- Dans certains cas complexes, une modélisation « 2D » (à deux dimensions) des écoulements 

de surface issus des débordements peut apporter une meilleure connaissance des 

conséquences potentielles de pluies exceptionnelles et aider à la conception d’un projet plus 

résilient. 
 
 
 
  



 
 
 
 

82 
 

14. Concevoir et réaliser : à quoi faire attention lors de la mise en œuvre 

des dispositifs ? 
 

14.1. Maîtriser les impacts du chantier 
 

En l’absence de précautions adaptées, les écoulements non contrôlés d’un chantier peuvent 

s’accompagner de risques d’inondations à l’aval et de pollutions des installations publiques et des 

milieux récepteurs (superficiels et/ou souterrains), par des fines, des hydrocarbures, des déchets de 

chantier… 

 

Il s’agit donc : 
 

     D’anticiper les risques potentiels, à toutes les étapes du chantier, 
 

     De prendre des précautions « à la source » pour limiter la production de pollutions (couverture 

de certains matériaux, bacs de rétention sous les stockages de produits polluants, consignes de 

gestion des déchets de chantier…) 
 

     De mettre en œuvre des dispositifs (temporaires si besoin) permettant d’assurer l’abattement 

et/ou le confinement des polluants et la régulation des éventuels débits de rejet. 

 

14.2. Rester vigilant à la qualité des sols 
 

Au moment du chantier, il est possible de découvrir des terres suspectes (odeurs, couleurs, présence 

de déchets…). En cas de doute, il est nécessaire d’effectuer un contrôle de la qualité des sols et de 

définir les éventuelles mesures adaptées vis-à-vis des dispositifs d’infiltration des eaux pluviales. 

 

14.3. Protéger les dispositifs de gestion des eaux pluviales 
 
 

Les dispositifs de gestion des eaux pluviales peuvent être altérés de plusieurs manière au cours d’un 

chantier : compactage des surfaces d’infiltration et dégradation des modelés de terrain liés à la 

circulation des engins de chantier, colmatage des surfaces d’infiltration lié à des dépôts de particules 

fines, pollution, ravinement… 

 

Il s’agit donc d’anticiper ces risques et prendre les précautions adaptées : 
 

     Restrictions de circulation et de stationnement des engins dans les zones d’infiltration, modelés 

de terrain et autres dispositifs de gestion des eaux pluviales, 

     Dispositifs temporaires de collecte et de décantation des fines, et de confinement des polluants, 
 

     Dispositifs temporaires contre les ravinements, 
 

     Plantation le plus tôt possible des espaces végétalisés. 
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14.4. S’assurer du respect des principes et caractéristiques prévus au 

stade de la conception 
 
Les points à contrôler tout au long du chantier sont multiples : 
 

     Les revêtements, les substrats et la qualité des matériaux qui les constituent, 
 

     Le nivellement, le bon cheminement de l’eau et les caractéristiques des dispositifs de collecte et 

de transport des écoulements, 
 

     L’implantation (notamment la distance de recul vis-à-vis des constructions), les dimensions et le 

calage altimétrique des dispositifs de rétention, 
 

     La position, les dimensions et caractéristiques des éventuels dispositifs de régulation, 
 

     Les revanches de sécurité, la position, l’orientation et les dimensions des surverses des dispositifs 

de rétention, 
 

     La position et les caractéristiques des éventuels dispositifs de gestion des pollutions, 
 

     Les caractéristiques des éventuels raccordements à l’aval du site, leur conformité avec les règles 

imposées par les gestionnaires des installations publiques ou milieux récepteurs concernés (service 

gestion des eaux pluviales urbaines de Grand Chambéry, CISALB, SMIAC), 
 

     Les conditions de sécurité des usagers (clôtures, pentes, signalétique…), 
 

     Les conditions de sécurité, d’accessibilité et de manœuvrabilité des agents de contrôle et 

d’entretien (par exemple, des pentes de noues suffisamment faibles et larges pour permettre le 

passage d’une tondeuse, des regards accessibles et permettant le curage…). 

 

Il existe en outre d’autres points de vigilance spécifiques à certains dispositifs. Ceux-ci sont indiqués 

dans les fiches de présentation des différents dispositifs existants, (accessibles au lien suivant). 
 

14.5. S’assurer pour cela de l’appropriation du projet par les 

différents intervenants 
 
 

Les dispositifs de gestion intégrée des eaux pluviales se caractérisent par leur caractère « unique », 

propre à chaque projet, qui demande de s’adapter au cas par cas. En outre, les principes de gestion 

intégrée restent encore nouveaux pour certaines équipes de chantier. 

 

Le bon déroulement du chantier, avec les précautions nécessaires et dans le respect des principes et 

caractéristiques prévus au stade de la conception, passe donc par une bonne appropriation du projet 

de gestion des eaux pluviales par les entreprises de travaux et leurs intervenants, chargés du 

nivellement, de la construction des ouvrages de génie civil, jardiniers, équipes d’encadrement… 
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Il est donc essentiel que l’équipe en charge de la maîtrise d’œuvre prenne tout le temps nécessaire à 

l’explication des principes retenus et à la description précise des dispositifs prévus : fonctions des 

différents éléments du système, caractéristiques des dispositifs singuliers, points de vigilance 

particuliers… 

 

14.6. S’assurer du bon état des dispositifs en fin de chantier 
 
Même si des précautions ont été prises au cours du chantier pour protéger les dispositifs de gestion 

des eaux pluviales, il est nécessaire de s’assurer, le chantier touchant à sa fin, que les dispositifs n’ont 

pas été altérés. 

 

Il s’agit en particulier de s’assurer de l’absence de compactage, colmatage ou pollution des surfaces 

d’infiltration, de dégradation des modelés de terrain, d’obturation des dispositifs de régulation, de 

plantes invasives dans les espaces verts… 

 

Le cas échéant, il s’agit de réaliser les corrections nécessaires : reprofilage, décolmatage, nettoyage, 

remplacement de matériaux, élimination des invasives… 
 

14.7. Prévenir les services en charge du contrôle des dispositifs 
 

A l’approche de la fin du chantier, il s’agit également d’avertir les services en charge du contrôle des 

dispositifs, afin de programmer ce contrôle. 

 

Il s’agit au minimum du service de gestion des eaux pluviales urbaines de Grand Chambéry, 

responsable du contrôle de la mise en œuvre du zonage pluvial. 

 

Si un exutoire est prévu, il s’agit également d’avertir le gestionnaire des installations publiques ou du 

milieu récepteur concerné (CISALB ou SMIAC dans le cas d’un cours d‘eau), pour qu’il puisse venir 

contrôler la conformité du raccordement avec les modalités imposées. 
 

14.8. Fournir toutes les informations nécessaires à l’exploitant 
 
Une fois le chantier terminé, le maître d’ouvrage doit s’assurer que l’exploitant désigné des dispositifs 

ait en sa possession tous les documents nécessaires : 
 

     Vue en plan de l’aménagement dans son ensemble, avec identification des cheminements des 

eaux pluviales, 
 

     Schémas de principe explicitant le fonctionnement des dispositifs pour les différents niveaux de 

pluie, 

     Schémas de fonctionnement des dispositifs particuliers (dispositifs de régulation et de traitement 

notamment), 
 

     Descriptif de la nature et de la fréquence des opérations de surveillance et d’entretien à 

effectuer. 
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14.9. Surveiller attentivement et vérifier le bon fonctionnement des 

dispositifs les premiers temps 
 

A la fin du chantier, le bon fonctionnement des dispositifs ne peut souvent pas être vérifié en condition 

de pluie. Une surveillance attentive est donc nécessaire lors des premières pluies, et plus largement 

lors de la première année de mise en service. L’observation portera notamment sur le bon 

fonctionnement des dispositifs de collecte et de transport, la bonne alimentation des dispositifs de 

rétention, l’efficacité des éventuels dispositifs de traitement et/ou de régulation, les temps de 

vidange… 
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15. Concevoir et réaliser : à quoi faire attention lors de l’entretien des 

dispositifs ? 
 

15.1. L’entretien courant des dispositifs 
 

15.1.1. Assurer l’efficacité des fonctions de gestion des eaux pluviales 
 

Dans tous les cas, l’entretien courant des dispositifs doit permettre d’assurer l’efficacité des fonctions 

de gestion des eaux pluviales : collecte, transport, rétention, régulation, traitement. 

 

La fréquence doit être suffisante pour assurer le bon fonctionnement du dispositif au moment de la 

pluie. Elle doit être adaptée au cas par cas, en fonction du contexte, des observations et de l’enjeu de 

l’entretien (autrement dit, des conséquences potentielles d’un dysfonctionnement). 
 

15.1.2. Adapter l’entretien aux différents usages et services rendus 
 

Au-delà des fonctions de gestion des eaux pluviales, d’autres usages ou services rendus par les 

dispositifs     peuvent     demander     d’autres     types     d’opérations     d’entretien     ou     des     

fréquences d’interventions plus soutenues. C’est notamment le cas lorsque les espaces de gestion des 

eaux pluviales sont fréquentés par des usagers ou participent à la qualité du paysage urbain. La 

fréquence des opérations de ramassage des feuilles et détritus peut aller jusqu’à une ou plusieurs fois 

par semaine, et celle de gestion des espaces verts (taille, fauche, tonte, élagage, jardinage) jusqu’à 

plusieurs fois par mois à certaines saisons. 
 

15.1.3. Assurer la bonne coordination des intervenants 
 

Dans le cas où plusieurs usages ou fonctions s’y superposent, l’entretien des dispositifs peut faire 

appel à plusieurs métiers et à des intervenants de services différents (services des eaux, de la propreté, 

de la voirie, des espaces verts…), ce qui peut faire craindre une certaine complexité dans la gestion, 

voire même des incompatibilités de pratiques. 

 

Il est donc essentiel d’assurer des explications claires, sur site, sur le fonctionnement attendu des 

dispositifs, les différentes opérations d’entretien nécessaires et les points de vigilance. Il peut être 

utile de formaliser l’organisation retenue au travers de fiches pratiques d’entretien et de conventions 

entre les services gestionnaires. 

 

Cette bonne coordination permettra en outre de mutualiser certaines opérations ne demandant que 

peu d’expertise spécifique. 
 

15.1.4. Préserver les ressources en eau et favoriser la biodiversité 
 
Il s’agit d’éviter toute pratique d’entretien présentant des risques d’impacts sur la ressource en eau. 
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On éviter notamment tout usage de produits phytosanitaires. 

 

Il s’agit également de privilégier, autant que possible, les pratiques d’entretien favorisant la 

biodiversité, par exemple : 
 

     En limitant le développement des ligneux qui sans entretien vont coloniser naturellement les 

milieux et poser des problèmes pour la fonctionnalité des dispositifs, 
 

     En intégrant une gestion par fauche avec export en fin de saison estivale (septembre à octobre), 

pour permettre un bon développement des herbacées annuelles et de la faune amphibie, 
 

     En favorisant / maintenant les mosaïques d’habitats (haie ou massif boisés, zone herbacée basse 

et haute, zone en eau, habitat refuge pour la faune…), 
 

     En organisant l’entretien, en particulier le curage des dispositifs, sur plusieurs années roulantes 

afin de conserver une zone « réservoir et refuge » au fond du dispositif, 

     En prévoyant des zones plus techniques isolées ou identifiées pour l’entretien courant (rampe 

d’accès, zone de curage des apports de sédiments ou de pollutions…) sur une partie du dispositif. 

 

15.1.5. Protéger les dispositifs 
 

Il s’agit également, tout au long de la vie des dispositifs, de les protéger contre les risques particuliers 

d’apports de pollutions et de particules fines, notamment en cas de chantier à proximité. 
 

15.2. La surveillance des dispositifs 
 

15.2.1. Surveiller attentivement le fonctionnement des dispositifs les 

premiers temps après la mise en service 
 

A la fin du chantier, le bon fonctionnement des dispositifs ne peut souvent pas être vérifié en condition 

de pluie. Une surveillance attentive est donc nécessaire lors des premières pluies, et plus largement 

lors de la première année de mise en service. 

 

L’observation consistera à vérifier le bon fonctionnement des dispositifs de collecte et de transport, 

la bonne alimentation des dispositifs de rétention, l’efficacité des éventuels dispositifs de traitement 

et/ou de régulation, les temps de vidange… 

 

Les principaux signes de dysfonctionnements sont des débordements fréquents, des temps de vidange 

particulièrement longs (plusieurs jours), des rejets suspects par leur odeur (hydrocarbures, produits 

chimiques, eaux usées…) ou/et par leur couleur. 
 

15.2.2. Surveiller le fonctionnement et l’état des dispositifs pendant et 

après les fortes pluies 
 
La mise en place d’une surveillance particulière peut être nécessaire au niveau des dispositifs de 
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rétention les plus structurants, et au moment des pluies les plus fortes, pour pouvoir identifier 

d’éventuels dysfonctionnements (notamment au niveau de la régulation), anticiper d’éventuels 

débordements et prendre les dispositions qui s’imposent (notamment en termes d’alerte). La mise en 

place d’une instrumentation spécifique peut alors être utile, par exemple par mesure de niveau avec 

alerte automatique en cas de dépassement de seuil, ou par caméra. 

 

Dans tous les cas, quelle que soit la taille des dispositifs, une visite de contrôle est à prévoir après les 

plus fortes pluies, pour en vérifier l’état et effectuer les éventuelles opérations de nettoyage 

nécessaires. 
 

15.2.3. Surveiller l’évolution du fonctionnement au fil des ans 
 

Il est également utile d’effectuer une surveillance à plus long terme, afin évaluer l’évolution du 

fonctionnement des dispositifs au fil des ans, et d’identifier les éventuels besoins d’opérations de 

maintenance spécifiques. Il s’agit en particulier de surveiller l’évolution : 
 

     Des temps de vidange par infiltration. Des temps de vidange qui s’allongent sensiblement sont le 

signe d’un colmatage. Une opération de décolmatage est alors à prévoir, afin d’éviter des 

débordements plus fréquents, 
 

     De la capacité hydraulique des dispositifs (volume de rétention, profil en travers). Une diminution 

visible de capacité est le signe d’une accumulation de dépôts. Une opération de curage est alors à 

prévoir, afin là aussi d’éviter des débordements plus fréquents. 

 
La tenue d’un tableau de bord peut être utile pour tracer les observations et évaluer l’évolution du 

fonctionnement dans le temps. 
 

15.2.4. Réaliser un diagnostic adapté en cas de pollution 
 

En cas de détection d’une pollution accidentelle au sein d’un dispositif, après les éventuelles 

opérations d’urgence de confinement et/ou de pompage, un diagnostic adapté (observations 

visuelles, prélèvements) s’impose pour évaluer le niveau de pollution du substrat et la nécessité de 

curage et de remplacement d’une partie des matériaux. 
 

15.3. Les opérations de maintenance spécifiques 
 

Outre la réfection en fin de vie ou suite à un accident (de la route par exemple) ayant entraîné une 

détérioration structurelle, les principaux types d’opérations de maintenance spécifiques qui peuvent 

être nécessaires sont les suivants : 
 

     Le décolmatage. Il est nécessaire en cas d’allongement significatif des temps de vidange, pour 

redonner au dispositif toute sa capacité d’infiltration et éviter des débordements plus fréquents. 

En outre, le renouvellement périodique de l’horizon superficiel apparaît comme un moyen 

pragmatique d’assurer, sur le long terme, une rétention satisfaisante des contaminants dissous et 

de minimiser les flux en profondeur ; les résultats suggèrent qu’une fréquence de 10 à 15 ans est 

appropriée pour un ouvrage bien conçu1. En cas de doute sur le besoin d’intervention, des tests 

de perméabilité peuvent être utiles. Dans le cas des revêtements poreux, il est recommandé de ne 
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pas trop attendre pour éviter un encrassement irrémédiable. 
 

     Le curage. Il est nécessaire en cas de diminution significative de la capacité hydraulique du dispositif 

(volume, profil en travers), pour lui redonner toute sa capacité et éviter des débordements plus 

fréquents. 
 

     Le curage et le remplacement d’une partie du substrat ou des matériaux. Il est nécessaire en cas 

de pollution accidentelle ayant entraîné une contamination, pour éviter les risques sanitaires pour 

les usagers et les risques de transfert des polluants vers les milieux. La nécessité doit être confirmée 

par un diagnostic préalable adapté. 

 

Les retours d’expérience montrent que ces opérations restent relativement rares. Elles sont d’autant 

plus rares lorsque les eaux pluviales sont gérées à la source et infiltrées de façon diffuse. 


